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Introduction 

1' explosion des publioations d.e toutes BortoBf le niveau de plus en 

plus eleve de 1' instruotion, et le nomlire sana cesse oroissant des oheroheure 

ont faitl apparattre a l*6chelle mondiale un besoin nouveau : oelui de l*organi-

sation et du contrOle de 1•infrastructure des eervioes de dooumentation. et des 

biblioth&ques. 

II a^agi* en effet de reohercher les moyens de mattriser la masse de 

1'information pour mieux eatiafaire les "besoins des utilisateurs de oette masse 

documentaire. 

Aux rSuniona rSgionales organis6es par 1*UNESC0 en Am6rique Latine 

en 1966, en Aeie en 1967, en Afrique en 1970 et dans les BtAts arahes en 1974 5 

il a 6t6 unanim6ment reconnu que la planification des servioes des bibliotheques 

et centres 4e documentation 6tait leun des moyens le plus effioace pour acodlerer 

le developpement. de oes servioes. 

Notre 6tude ioi» essaiera d'examiner la oonoeption que se font, les 

cheroheurs en Bibiotheconomie de la planification des centres dooumentaires, 

dans un contexte pr6cis 1 oelui des pays en ddveloppement. G»est pourquoi notre 

etude oomportera deux parties prinoipales s 

- Fremi&rement nous 6tafclirons une bibliographie, c»est-&-dire, nous 

rassemblerons des Studes et artioles sur le th&me de la planifioatiom des hiblio-

theques en pays sous-d6velopp6e. Cette hihliographie sera la mise & jour d'une 

6tude de J# 14. d»01ier sur la question posee ici, datant de 1974» D^ou notre 

hihliographie oouvrira la p&riode allant de 1974 &• 1977» 

- iSn second lieu, noue analyserons notre bihliographie, pour dSgager 

1'orientation future des eervioea de 1'information dans les paye en voie de 

developpement. 

Ainsi dono notre etude est une bibliographie oommentde, ayant pour 

th6me 1 La planifioation des servicee de bihliothequea et dee Centres de doou-

mentation. Si la planification dee services de biblioth&ques et Oentree de doou-

mentation s'av6re ndceesaire dana les paya d6velopp6s, elle l'eet enoore plus 



'iT,rtiouli&reraentL daiis les paya en voie de developpement ou l'on aesiste a la 

,ise en place des structures de 1'informatione- II s'agit en s^inspirant, des 

xperiences des pays dSveloppes de trouver des structures immSdiatejient efficaces. 

Mais qu'est oe que planifier ? 

A 1'origine la planification ne se congoit que par rapport a un systeme 

economique» 

Selon le nLAROUSSii!,, Planifier, c'est organiser, re£ler le developpeinent. 

II definit la planification comme "la determination d'ot)jeotifs 6conomiques dans 

un d61ai deterraine, (et la determination) des moyens concertSs qui sont mis en 

oeuvre. 

Selon 1''.'BNCYCL0P3BIE UNIViSRSALIS," la planification se doit de pr-lciser 

les conditions dconomiques en 6tudiant la mouvance des structures... et la pos-

sibilite de leinfl6chir» 

Du point de vue theorique, ces d6finitions s'artioulent autour de deux 

points essentiels ; la planification c*est & la fois : 

— 1'action sur le developpement d'un domaine donne, 

- la d6termination des objectifs, et des moyens pour atteindre ces 

ohjectifse 

Autrement dit, la planification suppose la oonnaissance parfaite d'un systeme 

donne au moment ou intervient 1'etahlisse-nent, d'un plan de ce syst&me, La premi^re 

etape de toute plaJiification consiste dono en une evaluation de la ru&lite presente 

lionsieur J. M. d'01ier Directeur adjoint du Centre National de la 

Recherche Soientifique, dans son 6tude intitul6e $ "la Planification des 

Infrastruotures nationales de Documentation, des Bihliotheques et d'Archives. 

jjsquisse d'une politique g6n6rale", 6tude rcalii-Se en oollatioration aveo 

B. Delmas, propose une m6thode d'approohe de la planification, que nous adopterona 

pour notre etude. 

D'01ier, aprbs avoir insiatd aur le r81e determinant des bibliothBques 

et centres de dooumentation dans tourt difveloppement, national, d^gage les 616menta 

indispeneables pour une politique gen6rale de la planifioation des infrastrutures 
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de documentation. Selon lui oette politique doit e'attacher & ddterminer dans un 

premier temps, lee besoine des utilieateurs des eervices de dooumentation et deg 

biblioth6ques. Bnsuite examiner les organes et moyens existants reellementi pour 

satisfaire oes besoins. Bnfin d'01ier propose oomme derniere 6tape de la planifi-

cation, la oomparaison des besoins des utilisateurs dea servioes documentaires, h 

11infrastruoture existante. 

Suivant oe plan, dans un premier ohapitre nous 6valuerons les besoins en 

mati6re de dooumentation, des diff^rentea oatdgories de population dans les pays en 

voie de d6veloppement. Dans un seoond ohapitre, nous examinerons la situation des 

biblioth6ques et Gentres de dooumentation de oes pays, et enfin dans une troisieme 

partie, nous oomparerons les besoins d€gag6s, aux moyens existants pour «Svaluer 

lforientation future des paya en developpement en mati6re de dooumentation.. 

tlous avons oonacience ioi de poser un tr6s vaste probl&rae dont les solu-

tions supposent une dtude approfondie des diffdrent' J types de situationSde la 
Biblioth^oonomie dans les differents pays oonsidSrda. Tant il est vrai que des dis-

parit6s existent de maniere frappante dans le domaine oonsid6re ioi, en±re les 

pays dont nous parlons»'. 

II n*y a en effet pas egalitS de situation entre paya sous-d6velopp6s 

anglophones et francophones en mati&re de Bibliothdoonomie, il n'y a pas non plue 

identit6 de situation entre pays Latino-amdricains h. tradition bibliotheoonomique 

sdoulaire ou : un pays oomme 1'Inde et les pays d'Afrique noire par exemple. Oe-

pendant & travers nos leotxires, nous avons pu ddoeler des probl^mes de mSme type 

dans oes diffSrents pays, et oe sont oes probl&mes que nous essayerons de faire 

ressortir dans la prSsente 6tude« 

Avant d'aborder cette 6tude proprement dite, pr^sentons iol notre 

d6marche bibliographique. 
Dans l'6tabliBsement de notre bibliographie, nous nous sommes appuySes 

sur 1'ouvrage de d'01ier et Delmas dont nous faisons la mise 8, jour ; signalons 

ioi, que nous n'avons travaille que sur 1'eeuvre de d'01ier, laissant de c8te, 

oelle de Delmas qui traitait du probl&me particulier des Arohives. 

L"autre instrument detravail que nous avone utilisS est le "Bulletin 

Signaletique de la Reoherohe Soienllfique - Seotion 101 * Soienoes de la doou-

mentationV 

Nous avons reoherohS dans oette bibliographie oourante, les articlos 

• • • / • • • 



traitant de 1'orsanisation des servioes de 1'information dans leB pays en d6ve-

loppemente 

Nous avons d'une manifere g6n6rale> 61iminS les artioles traitsnt des 

questions relatives k la situation partiouliiBre d*un pays parmi oeux que nous 

considerons ioi, pour ne retenir q.ue oeux posant des problfemes relatifs & l'en-

serable des pays en dSveloppemente Oependant nous avons 6te amen6es h illustrer 

certaines situations donn6es par des exemples partioulierse Souvent les auteurs 

dont nous analysons les 6tudesy apr6s avoir fait des reflexions h 1•6ohelle des 

rSgions en d6veloppement (en matifere de BibliothSconomie) , fixaient leur d-ttention 

eur le cas d*un pays partioulier & titre d»illustration. 0'est un peu ce que noas 

ferons egalement. 

Vu oette option, (on le oomprend) notre hibliographia sur la question 

n*est dono pas exhanstive. Mais le temps ne nous permettait pas de faire l«analyse 

d'une Toibliographie plus importante, oompos6e d'6tudes soulignant les oas les 

plus particuliers, des difflrents pays en dSveloppement. D*autre part, notre 

pr6oooupation de base 6tant (noue 1'avons d6dit) de d6gager les points ol6s h 

oonsid6rer dans l'6tude de 1 • infrastruoture de documentation des pays consid6r«Ss, 

et les probl&mes oommuns & ces pays •, noue avons jtog6 bon d»appliquer la m6thode 

de sSleotion que noue venons dfe d66rdre. 

Gomme nous 1'annoncions dans notre plan, oommengons notre 6tude par-

l*6valuation des besoins des utilisateurs des biblioth&ques et centres de 

dooumentat ion. 



I LSS BESOINS DE3 UTILISATEURS DjJS BIBLIOTHBQ.UBS ET CEKTRB3 DE DOGUMENTATION DANS 

LES PAYS SOUS-DEVELOPPES s 

La d.61ermination des Taeaoins des utiliaateurs des biblioth%ques et oentres 

de dooumentation ne peut se faire sans une oonnaissanoe de oes utilisateurs. C'est 

poucquoi, le oonsid^ration des donnSes statistiques, Soonomiques# et sooiologiques 

sont essentielles, paroe que pouvant nous renseigner sur les oategories de personnes 

frequentant les "biblioth&ques et centres de dooumentation. 

Sur la base de ces donn^es, dono nous essayerons ici de rechercher les 

besoins specifiques de la population que nous Studions. Ces besoins dans le cas 

preois, d*une planifioati.on.de 1' infrastruoture de bibliothfeques et centres de 

documentation sont^ d'abord des 616ments matdriels, des instruments de trdvail•: 

doouments eorits, doouments audio visuels. A travers ces outils de travail, oe sont. 

en seoond lieu^ des besoins conoemantb 1'6duoati.cn^ la formation des udtilisateurs 

des services de documemtiation, besoin n6cessaires au d^veloppement national des dif-

ferents pays consideres que nous devons determiner. Nous posons ioi, le probl&me 

de la sSleotion des informations dans les pays end^veloppement. 
V. 

Abordons ioi le probleme des besoins mat6riels : 

A Les besoins mat€riels des utilisatBurs des oentres de documentation et des ser-

vioes de bibliothSques : 

Au niveau des besoins en mat€riel de travail, le plan dans un premier 

temps en s'appuyant sur les statistiques se bornera & operer des denombrements.. 

- dSnombremen* de la population totale suoceptible d'6tre touch6e par 

ce plan, 
— denombrement. de la quantite exaote de matiriel n^cessaire a oette 

population. 

Le plan entrant dans las details etablira des distinotions entre les dif— 

fr'rentes couches sooiales de la population consid6r£e, afin de d6gager les besoins 

communs h des groupes d' individus presentant, des caraoteristiques homogenes». 

D*01iea> retenant oomme oritere de classi£ioationy l'3,ge et les oatSgories 

socio-professionnelles, distingue six oatigories d^utilisateurs des bibliotheques et 

Cendbres de dooumexrfcation : 



- les enfaats, 

- les analphab&tes, 

- les teobnioiens, agrioulteurs, ouvriers administratifs et oommerciaux ; 

- les cadres moyens et superieurs, les etudiants et chercheurs, les 

- personnes du troisi6me ctge. 

Une fois le nomhre exact de ces differentes categories, determine, on 

recherchera le nombre de doouments ecrits nicessaires pour un enfant, un alpha-

bete, un etudiantr. eto... dans un temps donni, oelui de la periode oouverte par le 

plan. D'01ier essaie de ohiffrer oe materiel necessaire k chaque individu, dans 

son ouvrage d6j& oit6.de la page 111 & 126, page aue nous reporterons en annexe de 

notre etude. 

La quantitS de livres, de documents audio-visuels sera fixie en fonotion 

des ressouroes finanoi6res, des programmes d^enseignement., et-. de formation de la 
% 

population dans un pays donni. 

Des correlations entre les taux de seolarisation, la courbe de progres-

sion des otudiants et ohercheurs, 1'augmentation du nombre de techniciens, les 
vtaux d'utilisation, effeotifs des centres d^alphabetisation, eto... et la auantite 

de materiel 5. fournir sont 5, 6tablir, dans la mesure ou le plan couvre un temps 

au cours duquel ces diffdrentes donn6es 6num6r6es ci-dessus 6voluent» II s9agit 

en s'appuyant sur les statistiques nationaleo de drterminer la cuantitc de matd-

riel confoim6ment 5- l'6volution des diff^rentes oategories d'utilisateurs. 

Une fois le probl&me des instruments de travail r6gl6 , le planificateur 

devra definir les hesoins en hatiments, poser le probleme dono des lieux de tra-

vail.-

II s'agit 15. enoore d'6valuer le nombre de centres de dooumentation, de 

bihliothfeques & or6er pendant la p6riode couverfce par le plan et leur implantation, 

afin de constituer un "r6seau" d'6tablisBements oapables de satisfairele& besoinS 

de tous les habitantse II faut considerer la taille, et l^quipement necessaire 

des b&timents. De m8me que les instruments, les lieux de travail devront 8tre 

congus en fonction des taux de croissanoe des diff£rentes categories d'utilisateursT 

determin6s $ afin d«8tre & mesure de cerner d6s la mise sur pied du plan les pos-

sibilit6s futures d*amenagement, d'extension des bfltiments. 

Bn ce qui oonoorne la taille des bibliothSques, h, la r6union des experts 



sur la planifioation 2l lf6chelon national dee services de hibliotheques emAsie 

(l) la surface maxiraale recommandSe est 10 000 m2 - surfaoe au-delS, de laquelle 

se pose de nombreux problSmes de gestion et d*organisation. 

L* evaluation du matSriel n6cessaire h la population potentielle de l'in-

frastruoture documentaire s1acoompagne obligatoirement d'une 6stimation des 

cotltcs de ce matdriel. 

Les oottts en livres et bSltiments auxquels on se refere ont 6t6 recapitul6s 

par les experts de l'UHESC0, dans leur rapport sur la planification des biblioth6-~ 

ques en Asie et par P.N. Withers en fevrier 1970 (2). 

Les chiffres sont- les sulvants (une aotualisation est h faire) : 

- Prix moyen d,lun livre grand public 2 dollars 
- prix d'un ouvrage de synthese pour chercheur................ 20 a 50 dollars 

- prix d'un livre pour etudiant 10 h 20 dollars 

- abonnement & une revue moyenne. 50 dollara 

- prix du metre de rayonnage 20 dollars minimum 

- quantit6 stookage par metre. * 20 livres ou 4 an-

n6es de revues. 

- mioro-6dition de textes dactylographi6s. 1 dollar la micro-

fiohe 

- cottts de la restitutix>n en vraie grandeur, 

. un exemplaire. 50 dollars. 

Les besoins des utilisateurs des biblioth&ques et centres de documenta— 

tion ne se r£duisent pas seulement h. un certain nombre d'exemplaires de documents, 

aooessibles dans des b&timents ad^quats» A travers le mat6riel physique, c'est 

un type de formation, de developpememk de 1'individu qui est vis6, et c'est en 

oela que la orSation des bibliotheques et centres de documentation se justifie. 

C'est pourquoi nous abordons ici dans le seoond paragraphe de notre premier cha— 

pitre, le problfeme du oontenu des doouments dans les pays sous-d6veloppes. 

B' Les besoins en information des pays erv d^veloppement * 

Les pays en voie de developpement qui sur le plan dSmographique se 

CEiraotdrisent par une population jeune, au sein de laquelle, le pouroentage d'anal— 
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phabetieme reste encore 61eve malgre le taux sans cesse croissant de soolarisation, 

ces pajts ou une parlfc importante de la population est oonstituee par des ouvriers 

a qualification professionnelle mediocre, par des artisans, des administratifs k 

niveau d'instruction bas, quels types de besoins peut reoenSeronsplani pour les 

utilisateurs des centres de documexntation et fl.es bibliothfeques ? 

Des enquStes menees en 1971> par la sooi6te MACROMER et les sessions 

organisees pau- les clubs des lecteurs dfexpression frangaises entre 1968 et 1973 

dans les pays d»Afrique noire ont fait apparaltre une "vision fetiohiste" du 

dooumenfe 6orit (3). Dans ces soodL6t6s, le livre est per?u oomme "la cl6 de la cul— 

ture, n6cessaire pour reussir, au sens d*une somme de conuaissances q.ui appartient-

au maitre, au professeur et d'une maniAre gen6rale, au oolonisateur". Ainsi un 

premier' besoin neoessaire-- aux popuiations etudi6es, est la dSmystification du livre. 

Le dooxnnent Sorlts doitt apparattre oomme un objetb de developpement. 

En tant qu'objet. de developpementL, le livre devra contribuer S. 61ever le 

niveau d*instruction, & perfeotionner les aptitudes professionnelles au niveau des 

differentes catSgories d6terminees plus haut« Le livre devra aider egalement a 

1'acquisition d'une culture g6nerale. La distinction s'6tablit ainsi entre livres 
v. 
utilitaires oomplSment nScessaire de la formation professionnelle, et des livres 

de loisir, ax6s sur la d6oouverte du monde exterieur. Le document ecrit-, ou audio*-

visuel, qu'il appartienne b. la sSrie des instruments pour aideiyja formation profes-

sionnelle, ou qu'il soit un 616ment pour les loisirs devra s'adopter aux oondi-

tions sooio-milturelles des pays en developpement car les lecteurs ont besoin de 

d6couvrir leurs propres r6alit6s & travers la lecture. 

Ainsi au niveau< de la oatSgorie des teohnioiens administratifs, agri-

culteurs etc... les besoins potentiels d'information sont 1r6s 61ev€s par rapport 

k une demande aotuelle faible. Gette categorie a besoin non seulement d'une lit-
terature professionnelle adaptie & ses oonditions, mais o'est a son niveau que se 

pose aveo le plus d'acouit6 le probl&me de la prise de consoience de 1'importance 

du livre, et son adaption en tant qu'outil nScessaire de developpement. 

De m8me que ce groupe dont nous venons de parler, celui des Oadres mo-

yens et supSrieurs a besoinr aussi d'une dooumentation au service de sa profession. 

Sn g6ne'ral, les Cadres ont beeoin d'une dooumentation prSoise, donnant des infor-

mations direotement utilisables, c'est pourquoi dans les pays dSveloppes, un oorps 

de sp6oialistes est apparu, qui fait un travail de oompilation, dont les r^sultats 

0 * 0 /  •  •  •  
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sonfc mis h la diepoaition des oadree» Oe "oorpe de spdoialistes ou sooietSa de 

oonseil", de plus en plus ont reoours & de nouvelles forraes de dooumentation. * 

banque de donn6es, oentre d.1analyse de 11information eto•.. Selon d*01ierf la 

formation permanente du oadre neoessite la orSation d'un type nouveau de doeuments. 

Doouments aies sur le o8t6 pratiq.ue, moins thdorique que oeux des universit^s mais 

se rapproohant d*'eux de par le niveaui du oontenu» 

Les Studiants et oheroheurs devrontu avoir a leur portee des doouments 

oonformes & leur programme d'etude et de reoherohe». 

Au niveau des anfanta, le probl^me de l*adoption de la ohose 6crite est 

fondamental1 pour les pays en diveloppement, oar 0'estu dans cette oategorie que la 

maltriae de la leoture peut se faire plus faoilemenifc et fait. plus iraportan& enoore# 

c*est dans lfatMtude future de oes enfants vis-Si-^is des bibliotheques et centres 

de doaumentation que? se trouve le germe d'une revolution de oes servioes» 

iBn. oe qui oonoerne les enfants oependant & 1'heure aotuelle, il n*y a j>as 

de rapporti significatif entre niveau de dSveloppementt et leoture enfantine* Par— 

tout, le besoin essentiel ressenti pour oette oatiSgorie est une Sduoation qui vise 

& lui donner 1'habitude de frequenter les servioes de biblioth&cue et de dooumen<-

tation. On a oonstati ces dernieres annSes, une orientation nouvelle de lf6oole, 

aveo l^introduotion des methodes audio-visuelles dans les programmes soolaires. II 

sfagit de se poser la question du r81e que peuvent jouer les illustr6s et les vi-

d6o—oassette dans les bibliotheques soolaires.. 

II faut prSvoir des seanoes audio-visuelles incitant. les enfants 5. la 

leoture, et des m6thodes d«enseignement hasSes sur une reoherohe dooumentaire per-

sonnelle ; d'ou la neoessite de creer pour les enfants un jferpe de doouments adapt€s 

aux programmes soolaires. 

Terminons notre ohapitre par 1'examen des besoins des analphab&tes. 

GSneralement dans les sooi6tes en voie de developpement, oette derni&re catSgorie 

d*utilisateurs potentiels des services de "biblioth&aues et de dooumemfcation, se 

localise dans les zones rurales et oonstitue la population tenant en main un sec-

teur o!6 de l»economie de ces pays i l^agriculture. 
II serait, interessant de oreer pour ces zones rurales des centres d'al-

phabetisation, des oentres d'initiation aux methodes culturales modernes . 

Le mode de diffusion de cette litt£rature n6cessaire aux analphab&tes et 
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d'une maniere g6n6rale, la diffusion de la formation ndcessaire a 1'ensemMe des 

oat6gories d6termin6e£,peut se faire par des oircuits d'etat, des direotions d'en-

treprise, des organisations syndicales, mais quel que soit le canal utilise, c'est 

S, travers des staructures organisSes de l'information, c*est-a-dire dans les biblio-

th8ques et centres de dooumentation que serontt conservSs les documenzks indispen-

sables aux differentes formations. 

Cbmme d, la categorie de techniciens, ouvriers etc..., une oeuvre soutenue 

d'information prSalable est indispensable auprfes des populations des zones rurales, 

pour leur faire adapter et les centres d'alphabetisation et les centres de docu— 

mentation. 

Nous avons essaye d.ans oe premier ohapitre de degager les besoins des 

utilisateurs des biblioth&ques et centres de dooumentation dans les pays en deve— 

loppement» Nous oonstatons que, k l'6chelle de ohaque nation donnSe, cette ope-

ration consiste finalemenfe em une vaste enquSte investigant les aspects les plus 

divers de la vie sociale. 

En fonotion des oaracteristiques m6mes de CJS sooi6t6s, nous avons pu 

" voir quel sens devait prendre 1' organisation de 1' information des pays en dSvelop— 

pement» Cette information devait s'attacher b, promouvoir des centres de documen-

tation au niveau des couohes les plus pauvres, qui sont en- m8me temps le soutien 

d'un secteur prioritaire de 1'economie dans la majoritd des pays en dSveloppement t 

L'agriculture. 

Uh autre element dont doit tenir oompte le planificateur des centres 

dooumentaires, de oes sociStds, et qui dans un premier temps fera apparaltre un 

type de document sp£cifique aux pays en developpement est la sensibilisation des 

diffSrentes oategories soclo-professionnelles aux problemes de 1'information. Cette 

campagne de sensibilisation nous semble fondamentale, dans 1'adoption de la chose 

dcrite par des oivilisations orales, et cette adoption est la seule condition pour 

que les objectifs d£gages plus haut soient atteints. 

Comment realiser cette action ? 

Nous en reparlerons plus loin. Bssayons de voir dans notre second ohapitre si les 

besoins urgent^des utilisateurs qui nous aparaissent ioi, sont, pergus comme tels 

dans les sooi6t€s en ddveloppementu Nous repondrons a oette question en examinant 

la situation actuelle, o'est—a-dire les structures des bibliotheques et centres 

de documentation des pays consider^s. 

/ . 



- 11 -

II SITUATION ACTUELLB DSS BIBLIOTHSQOES ET CENTRES JB DOCUI4SNTATIOH DANS LES 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT ; 

Dans 1' examen de la situation aotuelle des bi"bliotheques et centres 

de documentation des pays en voie de ddvelcppement, no»e parlerons d'abord, des 

caracteristiques de 1•information en gdneral dans ces pays» Puis nous conside— 

rerons la situation legislative des "biblioth&ques et centres de documentation 

dans ces pays*. Dans un troisieme paragraphe, il sera question des services des 

lecteurs et des services bibliographiques. Nous aborderons et terminerons en— 

fin notre chapitre par 1'examen de la sitation de la cooperation existant au 

niveau des biblioth&ques et centres de documentation des pays consider6s. 

A— Information et Mass-Media dans les pays en d6veloppement : 

Notre examen de la situation gen^rale de 1'information dans les pays 

en dSveloppement comportera deux parties s 

— Dans la premiere, nous essaierons d1Svaluer le r81e assi^ne a la 

tel6vision, h la radio, et & la presse dans ces pays, 

— la seconde partie traitera de 1'industrie de production des 

publioations. 

1- Les MaSB-^ledia dans les nays en developpement : 

Ces deux el6ments, Mass-Media et industrie de production des nubli-

oations ont une incidenoe certaine sur la seleotion des informations au niveau 

des bibliothfeques, et sur le developpement m8me des centres de documentatipn 

en g6n6ral. 

En effe-t dans la mesure ou les mass^m6dia diffusent, et expriment 

les opinions de tous genres, ils tendent k 8tre le reflet des aspirs.tions d'un 
peuple donnS. C'est pourquoi un r6seau de biblioth&ques et de centres de docu*-

mentation biem intSgrS dans une soci6te donn6e, devraiti acoorder toute son 

attention aux organes de diffusion de 11information pour remplir leur mission, 

qui est de oontribuer au dSveloppement national en fournissant aux differentes 

oategories des nationaux des donnSes n6cessaires pour rlaliser oe developpement. 

Dans les pays en voie de developpement, le caract&re d6mocratique des 

mass-mSdia n'existe pas, oar il n*y a pas de liberti d^expression. Les gou— 

vernants considdrant que dans l'6tat aotuel du d6veloppement de leur nation, 

• e•/ • e• 
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cette liberte d'expression consideree coome un facteur de troubles# n*est pas ne~ 

ceseaire. II s'agit dans ces soclt6s de prSserver l'in"fc£grit€ du rcgime pour un 

d&velopperaent rapide : "confronted with basic problems of development and possessed 

by a determination to modernise, these countries bave to direct all social agencies 

to accelerate progress. Fanatical raoial expressions in a multiracial society, and 

local demands for it separated state and privilege needs to supressed. Infldw of 

ideas and publications of inimical to national well being and incompatibable to 

national trad.ition and culture has to be cheoked. Reports of incidente arousing com~; 

munal fear tension need to be mufled. The proverful impact of media has to be 

controled and ohazmel to positive ends. Gtovenrniemfc; control of televieion and radio, 

and lâ s to enforce compliance to national policies are necessary." (4)* 

La cons6quence direote des caractSristiques de 1'information soulignee 

par oette longue citation sur lee aervices de documentation est 1'absence de la 

liberti intellectuelle du bibliothecaire donft le choix des dooumentrs est soumis §. 

la oensure. Conditionne par son environnement. politique le bibliothecaire agit dans 

1'option. de son gowernement : "Jtistu like the government. that does not support in— 

tectual freedom J&iLly, in the wake of massive development, the librairian does noti; 

dabble in questions relating to it in his efforfc to provide & basio servioe to his 

olientele ($)• 

Ioi se pose le probl&me de la subordination du ddveloppement iixtelleotuel 

dee iydividue d'une nation aui ddveloppement technique de oette nation - Probl&me 

dont la disoueaion eort du oadre de notre propoe ioi. Remarquone simplement que le 

dSveloppementb dee bibliotheques et oentres de dooumentatiott. se trouve affeotc par 

oet 6tat de fait. La biblioth&que publique surtoutt. manque un dee bute eeeentiele de 

sa miseion & eavoir : 1'ouverture deeepritt dee utilisateure eur un monde diff6rent 

du leur. Car dane la meeure oti la televieion^ la radio, et la presse sont monopo-

lie6es pour diffuser des programmes de developpement (g6n6ralement teohnique) et 

que les bibliothSquee dotvent s'aligner sur les objectife de l'6tat, 1'information 

tend & 8tre rip^titive , sol6roe6e et solerosante. 

2 - ̂ «^^uytrie de produotion des publioations dane les paye en d^veloppement t 

Maie dane quel eyetlme teohnique de diffueion oiroule oette inforaation 

aeeujetie aux autoritSe gouvernenientales ? Noue abordone ioi le probleme de 1'in-

dustrie de produotion de publioations dane les pays en ddveloppement. 

Signalone tout de euite, que noue nfavone pae pu avoir doe doouments 

• • • / • • • 
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traitant de mani&re cLStaillee des problemes de produotion de 1'infoimation, c«est-

a —dire les problemes relatifs 1'edition, 11impression, les cirouits organis^s 

de diffusion des doouments 6crits, et audio-visuels dans les pays oonsid6res ioi 

les documents abordant la questioa en sont restes aux gendralites que nous livrons 

oi-dessous. 

D'apres oes doouments, donc, 1'information subordonnee aux objectifs 

gouveme.nentaux, les moyens de produotion de cette information se trouvent con*-

trSles egalement par 1'Btat dans les pays en voie de developpement. 

L'industrie de produotion des publioations necessite en gen6ral, de se-

rieux investissements et n'a pas souvent une rentabilit6 immediate, sttre» Eille 

n'attire dono pas dans oes pays des capitaux privSs etrangers oomme d'autres domai— 

nes et se trouve neglig£e. Les oircuits de produotion et de diffusion les mieux 

organis£es appartiennent a l'Etat ou 5, des groupes de presse etrangers# 

Gen6raleinenfc dans ces regions pauvres, les universites, les grandes 6oo- . 

les, les instituts de recherche ont des ateliers de reprographie qui leur Jermettent 

de faire des publications limitees a leur domaine d'action, distribuees 5. des 

micro-milieux. En Afrique occidentale fran^ophone, des petites maisons d' < dition 

existent dont la plus importante est 1'edition €Le au Cameroun. L'Arncrique latine 

et les pays d'Asie doivent avoir en ce qui ooncerne les problemes de 1'edition, une 

situation meilleure que celle de l'Afrique, si nous considerons le niveau de deve-

loppement reel des bibliotheques dans ces pays et surtout si nous etablissons une 

relation necessaire entre developpement des centres de <\pcumentation, et niveau 

de d6veloppement de 1'industrie de produotion des publication. 

Outre le ooflt des operations de produotion et de publication de 1'infor— 

mation qui oonstitue un frein pour le developpement de 1 *industrie de production de 

ces publications, un autre facteur jouant contre ce doveloppement est la faible 

produotion de litterature dans les pays en developpement• J5n 1972 Lottman a estime 

a 1 300 titres la ouantitS totale de produotion de 1itteratBEB de toute 1'Afri— 

que (6). En 1970, la prinoipale maison d'6dition del'Afrique frrnuophone, 616 a 

publie 40 titres. Au NigSria, l'industrie de production de 1'information semble 

Stre assez d6veloppee, elle se classe au ler rang en tout cas en Afrique occiden— 

tale. Elle a publiS en 1969 1099 titres. 
Si la faible produotion de littarature se trouve 8tre une des c,*xuses du 

eous—dfcveloppement de 1'industrie de production des publioations dans les pays 

oonsiderts ioi, l'attitude des chercheurs nous semble 8tre cgaleient un facteur 

important, explioatif du ph6nom6ne. En effet, les chorcheurs de ces oays g^n€-ra-
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lement pour leur recherche acoordent plus de oonfiance aux fondations ext£rieures 

de recherche, queaux organiemes existant_dans leur propre pays» OOnsequence logique 

de cette attdtude, leurs puhlications se font h l'etranger. $£i»£jit^rofit des struc-

tures etrang6res ces chercheurs ne se prSoocupent pas d'installer ces structures ohea 

eux. 

Or noue avons montre plus haut que les oouohes les moins instruites des 

societes sous-dSveloppees# devaientL recevoir une formation tendant h relever leur 

niveau d'in6truotion. Les programmes de oette formation ne peuvent 8tre 61abor6s que 

par la cat€gorie des cheroheurs de oes sociStres. Sans une pression de la part de oes 

derniers, faisant ressortir la neoessitS de la oreation d'organismes de puhlioation) 

1'ohjeotif degag6 oi-dessus ne peut 8tre atteint. Si oes ohercheurs ne se pr6oo— 

oupent pas en m8me dans un premier temps d'installer oes struotures manquant, les 

probldmes pos6s par les ooflts de livres exportSs que connaissent deja les pays en 

d6veloppement oonstitueront un frein & l'ex6cution de nomhreux projets relatifs h 

1* information, dont les inoidences affecteront sans aucun doute le developpement. 

des services des bifclioth&ques et des oentres de documentation. 

0onsid6rons apres oet apergu sur la situation de 1'information et de l'in— 

dustrie de produotion de cette information dans les pays en developpement, la I6gis-

lation existant au niveau des services de biblioth&ques et centres de documentation 

dans ces pays. 

B- La l^gislation des infrastruotures de Jocumentation dans les pays en developpement * 

Les statuts octroyes a un orgaiiisme donn6 sont dans une certaine mesure, 

des indices sur le degrd d'importEuice accord6 a oet organisme. Pour nous rendre 

compte du degre* d'intF3gration des t>ibliotheques dans les pays en developpement, 

oonsiderons les statuts de oes bibliotheques. Nous examinerons ainsi succcssive-

ment la legislation relative au d6pot legal, aux bibliotheques publiques, scolaires, 

universitaires et Gentres speoialis6s de documentation. 

Au niveau des statuts^ des servioes de dooumentationdes diffSrences 

enormes existent entre les differentes r6gions sous-developpees. En Afrique cette 

diffdrence se manifeste par une avance consid^rable des pays anglophones sur les 

pays franoophones. Les pays d'Am6rique latine, oeux d'Asie ont en g6n6ral des posi— 

tions intSressantes Sgalemen* par rapport aux premiers types de pays oitSs 

ci-desaus. 



Signalons avaittd<tatreprendre notre examen des statuts,que nous n'avons 

pu avoir (en ce qui concerne ces statuts) des reneeignements vraiment precis que su 

1'Afrique occidentale, c'est pourquoi nous citerons eouvent les cas relatifs a cett 

region poxir illustrer nos affirmations sur la situation legislative des centres de 

documentation dans les pays en developpement. 

Comme nous 1'avons annonce, parlons en premier lieu du d6p8t legal des 

documents. 

Le d6p8t legal dans les pays en d^veloppement : 

D'une maniere generale, la loi sur le d6p8t I6gal dans les pays en deve-

loppement n'existe pas dans la plupart de ces pays. En Afrique occidentale seuls 

le Ghana, le Nigeria, la Sierra-Leone et la C8te d'Ivoire (recemment) ont institue 

de fagon serieuse le dep8t liga.1, 

La loi sur le d6p8t 16gal ghaneen, le "Ghana Books Act", promulgue en 

1961 oblige les 6diteurs et imprimeurs a deposer un exemplaire de leur publication 

aupres de huit bibliotheques d6signees. 

La premi6re loi sur le dep8t 16gal du Nig6ria date de 1950 e"t exigeait 

quatre exemplaires de la part des producteurs d'imprimes. Le Togo et la Guinee ont 

aussi un d€p8t legal mais a un stade embryonnaire. 

Les Bibliotheques publiques dans les pays en developpement : 

Bn ce qui concerne les bibliotheques publiques, les disparit€s et lacunes 

constatees plus haut existent 6galement au niveau de l*Afrique occidentale. 

Le Ghana en 1950, a 6mis une loi en faveur de 1'etablissement des biblio 

theques publiques dans le pays. Le "Gold-Coast Library Board Ordinance", donnait 

au "Gold-Coast Library Board" aujourd'hui" Ghana Library Board", la responsabilitc 

de cr6er, equiper et diriger les bibliotheques du pays. Le resultat de 1'action de 

ce bureau slevalue aujourd'hui par la presence d'un reseau de bibliotheques publi-

ques dans les centres urbains les plus importants. 

Le Nigeria et la Sierra-Leone ont des organes aux fonctions similaires. 

En ce qui concerne 1'Afrique de l'Est, en Tanzanie et en Zambie, l'effort s'est 

porte vers une intSgration m€me de la planification des biblioth6ques dans les 

plans de developpement nationaux. 
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A peylan, un bureau national des services de bibliotheques a ete cree 
par la loi np 10 de 1970. Ge bureau a pour attributions : 

1° — developper les servioes de bibliotheques du pays ; bibliotheques 

puttliques et scolaires ; 
2° - assurer la coordination de bibliotheques universirttaires et des 

bibliothSques specialisees de toutes categories ; 

3° — cr6er une bibliotheque nationale, et assurer son fonctionnement: $ 

4° — promouvoir 1'enseignement de la biblioth^conomie. 

Au Chili* h. la l8e Conf6rence dw "Seminar on the Acquisition of Latin 

Amerioan Library Materials (SALALM)^ Juan R. Freudenthal (7) faisant le point sur les 

bibliotheques au Chili# montre commeniz. dans ce pays 1'emergence de la profession. 

de bibliothecaire, (sa demarcation par rapporfc aux autres professions) des 1940 a 

contribu6 & modifier 1e atctitude des populatdons vis—iwvis de 1 ® information des 

bibliotheques et oomment est apparug.une conception. nouvelle du livre» 

Mais si les exemples oites ici presentent des cas positifs, la situation 

generale est tout autre. Des problemes subsistent toujours au niveau des pays 

d'Amerique latine. A cette oonf6rence, Guttemberg Tichauer, un libraire et biblio-

graphe se rdferant. aux statuts quo d'une bibliographie tnationale, Bol-ivienne d6mon— 

tre que ces statuts ont 6t6 negliges h cause de 1'incapacitS des administrations 

successi' k renforcer les lois suv le d6p8t legal dans le pays. 

Un second bolivien^ attribue les lacunes en matiere de legislation non 

seulement au climatv politique mouvemente, mais au fait qu'auaun-des differents 

gouvernement s ne reconnalt les bibliothSques oomme un auxiliaire important du sys— 

tteme 6ducatif.. Les recommandations des experte & la G0nf€rence dont noue venons de 

parler, qui eut lieu & Trinidad du 29 Avril au 3 Mai 1973, ont insiste sur la neces-

git6 d'incorporer les services de bibliothfeque en Am€rique latine aux systemes 

educatifs. Ce qui reviendrait d'abord a etablir une legislation claire des services 

de biliothequee au sein des organismes charges de 1'Education Nationale. 

Dane les paye arabes, des recommandations allant dans le m8me sens, sonfc 

proposees*. 

En Afrique occidentale, part les cas cites ci-deseue, il m'existe ^ il— 

le part ailleurs un reseau de bibliothequee publiqu.es digne de ce nom, ce fait. est, 

la preuve 6vidente de 1'absence totale d'une l6gislation sur les services des 

bibliothequee publiques. 
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Quelle est la situation des "bibliotheques scolaires dans les pays en 

developpement ? 

3 - Bibiioth&ques soolaires et pays en d^veloppement $ 

Bn oe qui oonoerne cette categorie de bihlioth6ques la situatcion inegale 

apparue au nrareaui des bibliotheques publiques existe egalemettfr* Les enquUtes du 

Club des leoteurs d'expression frangaise en. Aj|rique ont montrS que souvent, le 

personnel des bibliotheques soolaires 6tait improvise, constitu6 j>ar des insti— 

tuteurs ou des professeurs (dana le cas des lycees et colleges) travaillant b6ne— 

volement. 

Par contre en Asie, dans un pays comme Ceylan le Ministfere de l'Edu-

cation a nomm«§ un organieme responsable du developpement des bibliothbques r:co— 

laires et de la formation du personnel n6cessaire a ces bibliothfeques. 

Des bibliothSques centrales alimentent aui nirveau de chaque circonscrip— 

tion, les differentes biblioth&ques scolaires de cette circonscrip-tfion par des 

depQts de livres. Douze a quinze ecoles publiques possedent une bibliotheque 

installee chacune dans un bStiment a part, bien organisee, avec un fond de plus de 

5000 volumes. (1974) 

Qualques cinq-cents ecoles ont une bibliothSque repondant aux normes 

minimales. 

4 - Les Bibliotheques universitaires 1 

Aprfea avoir examine la situation l^gislative des bibliothfeques publiques 

et scolaires, examinons oelle des bibliothfeques universitaires. 

Baas tous les pays sous—d€velopp6s, c;ui dc.sonnrtis possfedent sinon une 

universit^ du moins une f^randd 6cole^des biblioth&ques universitaires existent 

reellement. 

Cette oatf'gorie de bibliothfeques s'est imposee dans les pays oonsidSrcs 

ioi par "la force des choses". En effet, dans la mesure oO, une universite se 

creen-itt, une bibliothSque devait Stre obligatoirementr mise sur pied, oar aucune 

universite ne se oongoit sans bibliothfeque. Apparues dono- parce que indissooiablee 

dea universites, quelle place oooupent les bibliotihfeques dans ces universit6s 

•>../. •. 
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des pays en developpement ? 

Uous essaierons de repondre & cette question en nous basant sur une ent-

q\l8te realisee aupr6s de quarante raembres de la Standing Conferenoe of African 
* 

University LibrarianB (8)e L'enqu6te portaitL sur les statuts du personnel scienti— 

fique des Mbliothfeques universitaires, personnel ayant, un niveau aquivalent aux 

membres des facultes, et s^adressait- aux responsables des Universites. 

Sur les quarante Universit6s, vingt troie ont effectivementi participS a 

l'enqu8te> Les enquetes avaient d'abordL h donner une d6finition du bibliothSoaire 

professionnel» Tous se sont aocordes pour dSfinir ce dernier comme un individu-

ayant au moins un diplOme de fin d'etude secondaire et des diplQmes de bibliothe— 

conomie» 

La seoonde question etait formulee de la maniere suivante : 

Le personnel de la bibliotheque de votre institution (il s'agit du per-

sonnel scientifique) estr-il consider6 oomme du personnel administratif ou oomme le 

personnel enseignant. de l'universite ?, 

Dans onae universites sur v3jngt trois consid6rees, les bibliotheoaires 

sont oonsideres comme Ift personnel administratif . 

Huit universit6s donnent aux bibliothSoaires le mfime statut que oelui 

des enseignants. 

Bnfin trois universites leur donnent un statut, particulier, les traitant 

comme un groupe separe (Separated Oroup). 

Les resultats de l'enqu8te n'ont pas donne de detail sur les caracteris-

tiques de la position 16gislative de ce separated group. Ce groupe pourrait 8tre 

une oat6gorie de bibliothecaire aux statuts partiouli&rement int^ressants (oe qul. 

serait un el&nent positif en fcveur de 1'integration de la bibliotheque universi— 

taire & l'Universite). Ou un groupe aux conditions statutaires peu structurees 

"un groupe flottantv". Les resutlats de l'enqu8te ne nous permettant de le savoir, 

nos affirmations ne prendront en oompte oette oatfigorie. 

La troisieme question essayait de voir l'attitude des responsables des 

tuiiversitSs vis-4-vis du personnel scientifique des biblioth6ques et du personnel 

enseignant: ayant un. niveau intellectuel Squivalent» Les exigences de ces responsa—-

bles 6taient-elles les m8mes en oe qui oonoerne oes deux types d® personnel dans 



1'universite ? Nous resumerons les reponses dans le tableau ci-dessous. 

BQUATION OP RBQUIERSZ.IENTS POR LIBRARIANS AZD FACULTY 

( 
( 

• • 
• 
' anglophone • 

: 
• • 
: • • 
francophone 

< i 
Arabic 
speaking 

•i 
Total { 

) 

( oiJqual (egalxt6)........ 
» • 
i 1 

e • 
: 1 0 2 ) 

( _Mot equal (inegalit^).. i 2 • • 1 0 3 ) 
( Similar (equivalence).. t 9 • • 0 1 10 ) 
( Ifo answer (sans reponse i 1 : 5 2? 8 ) 
( " Total i 13 i 7 3 23 ) ( : • • ) 

Le tableau nous permet de oonstater d'abord que de nombreux enquetes n'ont 
pas repondu a la question» 8/23 soit & peu prbs 25 %» Bes personnes interrogees. 

Deux xmivelrsitbSB sur 23 donnent aux deux sortes de personnel les mfimes 
droits, tandis que neuf autres leur aooordent des avantages qui s'equivalent. II 
est intSressant de rdmarquer ici que toutes les neufs personnes sont des anglophones 
Comme nous le verrons tout au long de oette enqufite, les reponses les plus interes-
santes ont dte donnees par cette oat6gorie d'enquet6s. 

La quatri&me question completait la troisidme un peu» Elle essayait d'eva-
luer la place acoordee par les universites des pays en developpement, a la recherche 
en matifere de bibliothSconomie, et aux publications relatives h ce domaine. 

Sept en^uetSs (tous anglophones) ont estime que la recherche en bibliothS-
oonomie devrait 8tre exig6e des bibliotheoairee par les responsables de l'universite 

Cinq autres (dont trois anglophones, un franoophone et un arabe) ont juge 
que cette recherohe devrarte>,§tre encourag^e. 

Bnfini daas oztze unirversitSs (dont six francophones sur sept enquet6s au 
total) on a estim6 cette recherche non nicessaire. 

La cinqui&me question posa le probleme de la place accordee aux bibliothe— 
caires dans les organismes de deoision (suprdme d6cision making) de 1'universite. 

Seize universitis sont favorables a la participation des bibliothecaires 
aux oonseils de decision de ces universitds. 

Uni enquetS est favorable, seulement eu. oas ou le oonseil traiterait de 
question relatives a la bibliothe..ue. 

Sept personnes intorrogees jugent la partioipatdon des bibliothecaires aux 
deoisions de l'universite iiutile, Mais deux d'entre elle consid&fent, que ces 
bibliothSoaires pourraiezrfc avoir un rOle oonsultatif dans le conseil. 

NOUB avons estime neoessaire de donner des details des resultats de cette 
enqu^te, afin de nieux exposer le probleme du statut des biblioth^caires dans les 
universitSs des pays sous-developpds» De 1'anqlyse brfeve de ces resultats, nous no-
tons oomme Slemezrts positifs quant & 1'integration des biblioth&ques dans les struo-
tures legislatives des bibliothsques, trois faits prinoipaux. : 
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-premierement, nous avons constate au niveau des reponses a 
la deuxieme question que la majorite des universitcs, inseraient leuiy 

bibliothecaires dans des structures legales existantffddja (au niveau de 

bibliotheques publiques, nous avons vu que dans de nombreux cas, ces 

structures n'existaient raerae pas). 

- Au niveau de"l'equation des exigcnces" si deux universites 

seulement mettent a agalite personnel enseignant et personnel des 

bibliotheques, neuf* autres considerent que les exigences doivent 6tre 

equivalentes• 

- Enfin la majorite des personnes interrogees sont favorables 

a 1'integration des bibliothecaires aux conseils de decision des 

universites. les caracteristiques degagees precedeinment nous montrent 

une situation legislative des bibliotheques universitaires interessantei 

Surtout si nous la comparons a celle des autres types de bibliotheques 

deja citees. En droit,ces bibliotheques se trouvent bien integrees 

dans les structures de lnur institution / : 1 *universite. 

Les bibliothecaires, qufil soient consideres comme des 

agents administratifs, comme personnel enseignant ou encore comme un 

groupe separe ont tout de m6me un statut defini et jouissent plus ou 

moins des privileges attaches a ce statut. 

Nous constatons cependant que si les bibliothecaires des 

universites africaines sont inseres dans des structures legales d' 

apres 1'enquSte citee ci-dessus nous constatons aussi que beaucoup 

d' entre eux sont consideres comine des agents administratifs. A notre 

sens, assimiler le bibliothecaire a un fonctionnaire est prejudiciable 

a ce dernier. Nous attribuons a ce fait la cause essentielle de la 

forte proposition d'enquetes estimant la recherche en bibliotheconomie 

inutile.Assimilant les bibliothecaires aux administratifs, ces enquetes 

leur conferent logiquement les attributs propres aux administratifs. 

Un autre fait negatif dans les resultats de 1'enqu6te revele 

que finalement le statut des bibliothecaires existe plus en droit qu'en 

fait. Pour mieux le faire ressortir, reprenons quelques points precis 

de ces resultats. 

Nous avons vu que huit responsables d'universites consideraie I 
leurs bibliothecaires comme un personnel endeignant de leur universite, 

nous avons vu egalement que la majorite des enquetes (12/23) etaient 

pour la promotion de la recherche en bibliotheconomie• Cependant 

lorsqu'il s1agit d'etablir une "dquation" quant aux exigences au 

niveau du personnel enseignant et du personnel des bibliothfequesf 

• • • / • • • 
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app?j?att une contradictiom si^nificative adtgoifiiaadricxac. Oeules deux universitf!s 

mettent une relation d*egalite entre les deu:: types de profession. On ne retrouve 

plus le nombre de personnes ayantjuge la recherche hibliotheocnominue comme un 

imperatif a proner par 1'universite or comme 1•affirme Golin DARCH (auteur de 

learticle donnant les rfeultats de l'enqu8te exanince ici) la reconnaissance en, 

droit de 1 *equivalence des statuts entre bibliothecaires et enseignrjits des uni— 

versites doit s^accompagner obligatoirernent dans la realite des mfimes tynes d'exi-

gences de la part de 1•universite vis-a-vis de ces deux types de profession, ezrtre 

autrec la recherche bibliothSconomique. 

Pour terminer notre analyse des statuts des bibliotheques daas les pays en. 

d^veloppementi analysons brievement.. le cas des centres specialisSo de documentation. 

£ _ Legislation des Centres_de dooumeiitation 

De m8me que les univ-.rsites, les instituts de recherche se d?veloppent 

de plus en plus dans les pays sous-doveloppes. Genera.lei-.ent ces instituts sont 

rattaches aux ministferee de la recherche scientifique et techniqxie. Comme les uni— 

versites, ces instituts exigent la creation de centres de docuinentation. Maic existe 

t-il au niveau de ces centres surle plan, 16gislatif une reglementation striote ? 

En ce qui concerne lee centres de docunentation, les in£gal.ites de citua— 

tion soulignees depuis le debut de notre etude subsistent (inegalite's entre 1 <vs 

differents paye, entre pays anglophones, pays fr:jiuophones etc...) 

Nous considSrerons ici (comme nous le faisors depuis le dcbut dc cette 

6tude) le oas de 1'Afrique occidentale. 

Au Ghana en 1969, vingt trois bibliotheques specialisees ont et(. recen-

sces (9). La plupaz*t de ces ccntres de docuwentation sont rattach€s a un orgme 

central : Le Ghana Academy of Science cr£e en 1953» 

Un nouvel organisme central nalt en 1969 sous la denomination de "(Jouncil 

for Scientific and Industrial Research" qui a pris le contrSle de neuf centres de 

documentations de neuf instituts de recherche». Le centre de documentction le plus 

important supervisS par cet organisme est la "Cenral Reference and Research 

Library" dont les objectifs sont les suivants : "collecting, etoring, retrieving 

and disseminating scientific and technical litterature relevmt to research in 

process to the mine institutes..(10). 
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Le Nigeria et la Sierra Leone ont a un degre moandre des organismes aux 

fonotions similaires. DEUIS les autres pays d'Afrique occidentale, des instituts 

de recherche existent egalemr:nt. : 1'ORSTOM, (G6te dfIvoire, Gameroun, Senegal) 

Itipat (G8te d'Ivoire) etc... Mais des organismes (dans le genre de ceux du Ghana) 

ayaa* des fonotions de coordination. n^existent g€n£ralement pas. 

Geylan a un organisme : le Bureau natdonal ceylanais des Services de bi-

"bliotheques dont 1 *une des fonctions est d*assxirer la ooordination des bibliotheques 

universitaires et des oentres de dooumentation. 

L'examen de la situation legislative des biblioth6ques et centres de docu*-

mentation que nous venons de faire nous permet de voir que, a 1*heure actuelle 

dans les pays eni d^veloppemenfc, le problfeme de 1'adoption d'un statut/ olairemen* 

defini en ce qui concerne les "bilHioth&ques se pose de fagon plus ou moins urgente 

selon les pays et selon le type; de bibliothfeques. 

La situatdon oonfuse du corps professionnel des bibliothfeques en general, 

que nous avons pu remarquer, et qui se traduit dans les fa,its psir xme image deprdoi 

du bibliothecaire au niveau de 1'unmversite, et a 1'echelle nationale m8me est due x:: 
v. 
selon. certains auteurs, & 1'attitude m€me de la plupart des "bililiothecaires des pays 

sous-developp6s qui oonfinent leurs effbrts surles aspects de routine de la profes— 

sion (oatalogage, olassification eto...) 

Si dans les pays d'Amerique latine, et des pays anglophones la l<§gislation 

des services de bibliothfeques et oentres de dooumentation m*est pas entiferement 

satisfaisante , il y a au moins un essai de structuration qui temoigne de l*impor-

tance acoordee par ces p°ys aux problemes de la dooumentation. Tandis que dans les 

pays francophones d*Afrique occidentale, 1'importance des services de dooumenta— 

tion semble ne pas Stre pergue et nous 1'avons vu c'est la base m8me de la legis-

lation des bibliothfeques qui reste enoore a etablir. 

Bn ce qui conceme les pays oomme le Nigeria et le Ghana, le d6veloppement 

des bibliotheques est lie 5. I'inter8t personnel qu'ont porte des dirigeants tels 

que K>.AME N'KRUI4AH au Ghana et N'MANDI AZBCI-JB au Nig6ria. 

Bn Inde la promotion des bihliothfeques a 6t£ le fait d*un "biblioth^caire. 

Ces exemples nous montrent que les solutions au probleme posS ioi se trouvent entre 

les mains des gouvernenants qui doivent faire preuve d'une oertaine disposition 

d'esprit h. 1'egard des centres de documentation et des biblioth^caires qui doivent 

o • • / • • • 
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montrer un oertain dynamisme. 

Aprfes avoir examinS la situation Ugislative des services de bibliotheque 

dans les paye en d6veloppement examinons oes centres de documentation eux-m%mes. 

9 

$ - Bibliotheques et Cerrtres de Documentation dans les pays en d&veloppement 

II ne s'agit pas pour noxis de dresser ici, la liste des centres de docu— 

mentation et des bihliotheques existant dans les pays sous-developpes dans ce para-

graphe. Ni le temps, ni les documents en notre possession ne nous permettent d'entre-

prendre une telle oeuvree 

Le chapitre precedent nous a deja renseigne sur les services de documenta-

tloyidans les pays en d6veloppemeiit, relevant ainsi une caracteristir.ue essentielle 

de ces services : la disproportion existant entre situation Ugislative des hi-

hliotheques universitaires et bilbioth&ques publiques dans ces pays. Cette situa-

tion theorique se traduit dans les faits par une absence quasi-totale du dernier 

type de bibliotheques mentionne ci-dessus- C'est cette situation particuliere que 

nous voulons illustrer de fagon plus precise ici. Les Statuts montraient une situa— 

^ tion theorique, nous essaierons ici de presenter les services en tant qu'entites 

physiques pour montrer la situation degagee pr^oedemment, dans les faits. 

Nous resumerons cette sibuation de fait dans leB deux tableaux ci-des— 

sous. Nous avons etabli ces tableaux gr9.ce a 1'etude de ADETUIfJI AKINYOTU, bibliothe-

caire a 1'universite d«Ibadan sur "1'Stat de l*Education et des services de biblio-

theques en Afrique de 1'Ouest". 

Nous deplorons encore une fois ici, le fait de ne pouvoir presenter que le 

cas de 1'Afrifiue oocidentale. 

• • o / o • e 



TABLBAU A 

LS RBSBAU DBS BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES EN AFRIQUE OCGID3NTALEL. 

Legende talfoeaux A et B 

+ Pays ayant une BiMiotheque Nationale BH BiHliothSque munioipale 

- Pays n'ayant pas de BiMiotheque Nationale BE Biblioth&que enfantine 

: 
: Biblioth&ques Organismes Biblioth&ques publiques 

PAIS : NatLionales tenantt lieu de nombre de volumes 
i nombre de volumes 
: 

BibliothSques 

Cameroun.•••••••• 
Otlte d'Ivoire.... 

Dahomey 

Oambie........... 

Ghana. 

Quinde........... 
Haute-Volta 

Lib6ria.......... 

Mali. 

Niger............ 

Nigeria 

S6n6gal•••••! 
Sierra-Leone. 
TOOO 

+ 10 000 
+ 6 000 

7 500 

+ 
+ 

[ 

10 000 

5 ooo 

+ 40 000 

5 ooo 

Researoh library 
of Afrloan 
Affairs 

1 bibliothfeque oentrale 
14 000 

1 bibliothfeque munioipale 
5 000 

20 BH + BE + Central 
Referenoe and Researoh 

I Library of ACCRA 
l 800 000 

Government publio Library 
of Monrovia 

15 000 

Institut des soien 
-cea humaines 

Arohives nationale 

Instltut des 
Soienoes humaines 

Central library of SNUGU 
134 000 

Nothern central library 
servioes 4° 000 
Westera state library 

69 061 
LAQOS oity library 

78 000 

11 Biblioth&ques 330 000 



LE RESEAU DE BIBLIOTHEQUES UNIVERSITAIRSS ET CENTRES DE DOCUKENTATION 

EN AFRIQUE OCCIDENTALE 

PAYS 

Cameroun.... 

C8te d*Ivoire 

Dahomey 

Gamhie 

Ghana 

Guinee.... 

Haute-Volta 

Liheria... 

Mali 

Niger 

Nigeria... 

Senegal 

Sierra-Leone. 

Togo 

" Bill iotheque s 
Universitaires 
nomhre de volumes 

+ 

+ 

+ 315 777 volumes 
6 120 periodi-

ques 

6 B. U. + B. * 
d*Instituts 

500 000 volumes + 
36 000 volumes 

Centres de documentation 
specialises 

nomhre de volumes 

23 Bibliotheques 
specialisees 

3 Centres speciali-
ses 

14 

Bibliotheques de 
1'Alliance Frangaise 

et de 1'IFAN 

3 000 ouvrages de 
reference 

5 000 volumes 
scientifiques 

510 periodiques 

10 000 
51 170 
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Nous ne ferons pas de oommezcbaire detaille de oes deux •fcableaux qui ne 
font que reprendre et rassembler de maniere plus preci.se ce que nous avons (Jegage 
plus hautc. NOUB risquerions de nous repeter» 

Nous remarquerons simplememtL que 1 ® inegalitd de situatlon emtre cen±re€> 

de dooumentation s£$oial 166$ et. ttihl iotttfeques putfl. iqu&s partd.oul ihrement visiibiLe dai 

les pays franophomes d'A£rique ocidentale est- prSseniie egalememfc darts les pays 

anglophonea de cetts region» 

Outre les el^menlts visihles dans ces taMeaux (le nombre de biM iothe*-

ques publiques par rapport- au: nombre; de bibiiotihfeques soientifiques, le nombre 

de vnlumes des deux. types de bibliotheques) nous avons vxu h. travers nos documemte 

quB les premierea M.111 iot&eques crees dans ces pays 6ttaiemt des bibliotheques ssi6i 

tifiques,. donc: r6serv6e aux intellectuels. 

Ainsi au mtana, la premiere MbliothSque cree date €Le 1908, il s• agit. d* 

d*une bibliothecue medica.le» Au. Nigeria c'est un cerofcre de documentation1 lie a un 

institut geologique qui voit: le jour en 1919® Alors que des premiers organismes 

charges de creer les bibliotheques publiques apparaissent en 1950 au Ghana et au 

Nigeria en 1955® 

Cet, etat de fait. s'explique en partie par 1'histoire de ces peuples qui 

ont, connu la colonisation® Les colons recherchanife les domaines les plus profita— 

bles ont developpe oes. domaines, et pour ces domaines des cemtres de documezcbation 

se sont, rapidementL mig ezL place* Ces differerrfcs pays ayanit. accede a une Indepen*-

danoe plus ou moins fictive, contiraientipluB ou moins a suivre la voie tracee par 

les colonisatexirs». 

Apres avoir examisae la situation- legislative et la concretisation de 

cette situation au miveaxL. du reseau des bibliotheques et oentres de dooumemfcationa 

dans les pays en: developpemenitfc, continuons notre etude en faisant le tour des 

servicea traditionnels existant habituellement dans les bibliotheques et Centres 

de documentatbion a savoir : - le service des lecteurs, servioe dont 1'examen nous 

conduira pos^r le probleme des services bibliognaphiques» 

— le service du personnel et de sa formation. 

Pour olore notre chapitre, nous parlerons de la cooperation au niveau 

dc3 biMioth&q.ues et des associations de biblioth&caires dans les pays en dSve-

loppement 

e e e / • • e 
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Les Servioes de lecteurs : 

Nous n'avons pu, dans lranalyse de la sitation des services de lecteurs 

dans les pays consideres ici, avoir des renseignenents precis sur les taux d«uti-

lisation des bib.liotheq.ues etfc centres de doouraentation, d' autre part 1'examen- des 

modalites de pr8t aux lecteurs ne nous semblent pas particulieremen* interessan*. 

a faire ici«< Bn. ce qui concerne les taux d*utilisatxon des bibliotheques et cens-

tres de dooumentation> nous avons vu qu*ils Staient, faibles dans les pays en 

developpement: en general • 

Ne pouvamtc pas faire- le point sur les caract^ristiques essentielles de oes 

services, nous essayerons ici de montrer les efforts dSployes pour la promotion 

de la lecture dans les pays consideres ici. Efforts d6ployes aussi bien par des 

organismes nationaux qu1 internationaux». 

En ce qui' concerne les organismes internationaxix citons 1'UNESCO qui se 

preoccupant du probleme a emis des bons aupres des bibliotheques des pays develop— 

pes. Bons gr3.ce auxquels des fonds reoueillis, doivent servir a promouvoir les 

bibliotheques des pays en developpernent. 

Le club des lecteurs d'expression- frangaise etablit, des listes types dans 

le souci d«adapter les documents aux differents puhlics auxquels il envoie ces 

documents : bibliotheques du secteur primaire (ecole) de lycees, de college 

d'enseignement general, de foyers d'infirmieres etc... Dans ses collections qui 

sont envoyees en Afrique le Club inclu* des livres ecrits par des Africains afim 

de montrer au lecteur sa culttire propre.. 

De 1964, a 1976 trois millions de livres ont ete diffuses par le minis-

«tere de la cooperation en Afrique et Kadagascar. 

Le club des leoteurs d'expression frangaise, toujours dans le but de pro-

mouvoir la lecture organise des concours litteraires au niveau des pays de l'Afri-

que franoophone» 

II elabore des bibliographies spScialisees consacrees a 1'Afrique» II a 

Sirisi dane son repertoire : 

- Le guide de lecture de 1'Afrique au Sud du Sahara, 

- La litt^rature Zalroise, 

- Auteurs Africains et Malgaches de lan^ue frangaise. Le club a emis 

. . 0 / ... 
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un bulletin bimestriel ; notre librairie qui analyse les livres d'auteurs afri-

cains en particulier» Ge bulletin propose des fiches de lecture qui presentent 

des' themes de discussion congus pour des groupes de lecteurs. H a a son actif 

egaleraent des expositions realisees dans ces pays. 

3n Tanzanie pour citer un exemple de recherche pour la promotion de la 

lecture a V6chelle nationo,le : "on s'est attache a creer un climat fcvorable a 

1'alphatetisation en donnant la priorite aux activitcs suivantes : publication de 

materiel de lecture concernant ' la population rurp.le, diffusion par la radio de 

programmes Sducatifs et constitution dans les villages de groupes pertnnnents de 

debats pour les emissions radiophoniques, creation de journaux ruraux refletarak, 

les prdoccupations quotidiennes des agriculteurs, creation des bibliotheques ru— 

rales dans le village" (10). 

Dans cet exemple se trouvent recumcs tous les elemento essentiels d'une 

politique de promotior. dela lecture d-.ms un pa;rn donne. S'applivunnt ici (cette 

politique) a la categorie des analphrbetes elle est adaptable a toutes les 

gcries socio—professionnelles citees rlus haut (fltudipnts, cartres, enf-ntr etc...) 

Les services bibliographiquer : 

Nous avons vu pluL- hr.ut que dec bibliogTp.phieo et:;ient 11 ?borf es par le 

club de lecteurs d'expression frang-,i:?e, a 1 'intention des lecteurr. revues 

bibliographioues r.pcarrvissent, comr.e une noc^rsite, etle nont novr les lecteurs. 

^ssayons ici de voir lrn services bibliogrr.phiques eriptant dans lcr • consi-

d<irr*s. 2n ce cas precie, seuls des exemples concrets peuvvnt fr.ire rcnsortir la 

situation des r> cherches bibliographiques nous prendrons dec exemples en Amcrique 

latine et en Afrique ..ocoidentale. 

L*un des themes abordcs en Amcrique latine h la Oonf^rsnce du SALALl? en 

1973, fut celui de la recherche biblio^raphique. Elle a ainsi perrnis d'avoir le 

point sur la question au niver.u de cet.te r'gion. 

Le document present6 par Peter T. Johnson, bibliocraphe ibero-/uiiericain, 

intitule s "significant acquisitions of latin /jnerican Katerials by U.f. and Gana-
dian Libraries 1972-1973" ect apparu corame 1'esquisse d'un catalogue collectif 

(union catalog) a 1 '6chell e de la rt-gion. 

Le dooument prdsentait. les r^ponses & des questionnaires envoy^s aupr6s 

de eoixante troie bibliotheques importzmtes d'Amcrique lptine. Bien que seulemenU 

dix-huit bibliottofeques particip&rent effectivement. a l*enou6te, (eoit 28 c/o dee 
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enquetes) la liste de Johnsom permit de deceler de nombreuses micro-reproductionide 

periodiques, de revues de livres rares, de manuscrits et de documeniEs de reference 

jamais mentionnes, ou mentionnes de fagon incomplete dans les dexix principales 

bibliographies de son pays s "le UNION LIST OP SSRIALS" et le NSW TITLE SERIALS 

TITLE". 

Un autre bibliographe de colombie HAYDSE PEDRAGUEVA, presente un rapport 

sur les activites bibliographirues d'Amerique latine. Son document : REPORT ON 

BIBLIOGRAPHIC AvTIVITIjS : 1973 est une liste de publications et d'sirticles sepajces 

parus dans toutes les disciplines a partir de 1970. 

La contribution la plus importan-te reconnue, comme un projet pilote par 

lexXSALALMyfut 1'oeuvre de LAURA GUITIERSZ : "NE'JS PAPSR TITLE PROH COLOUBIA, 

ECUADOR AN VENEZUELA UNAVAILABLS H US LIBRARISS : A SURVEY". 

Travaillant sur la collection d*Amerique latine au Texas a 1'universite 

d'AUSTIN, elle fournit, les informations sur les titres de periodiques manquants, 

le cotit- de leur recherche, le coflt de leurlocation et les potentialites de la 

micro-reproduction de ces periodiques. Slle gena son enquSte aupres de trois-cent. 

quatre-vingti-onze centres de documentation en Uolombie, Squateur et Venezuela. 

Gr3.ce aux cinqusinte bibliotheques ayant accepte d'envoyer des reponses soit. moins de 

18 'jo des enquetes de depart, elle reussit, a identifier cent-soixante deux perio— 

diques, non recenses ou recenSfis de fagon incomplete dans le LATIN AI-iERICAN NEWS-

PAPERS IN THE UNITSD STATES LIBRARIES : A UNION LIST? 

Les cent-soixante deux periodiques pour la plupart dataient du L9e siacle 

et couvrant differents domaines (histoire, sociologie, linguistique, econome etc...) 

tJSRNER GUTTSi.IBSR .TICHAUSR, un autre bibliographe bolivien recensa 

quarante six bibliographies nafcionales et matiere entre 1962 et 1972. 

Le probleme de 1'automatisation des services bibliographiques d'Amerique 

latine fut pose par MARISTTA DANISLS SHSPARD qui proposa 1'adoption du 9EARC et dui 

HARCHALL. 

Nous avons expressement insiste suar les resultats du seminaire en ce qui 

concerne les services de bibliographie en Amerique latine afin de pouvoir donner 

des indices sur le niveau> de developpementfc de ces services. Car pour- en arriver a 

la situation que nous venons de decrire, il faut, avoir un niveau general de deve-

loppement, des bibliotheques assez serieux. Un elcment positif a propos de la 

recherche bibliographique en .\merique latine, et temoignant d'un niveau eleve de 

. . ./ . . .  
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1'integration des bibliotheques dans cette region ,est le fait m8me que des indivi-

dus prennent des initiatives dont nous venons de parler. Nous nous rendons compte 

grflce a ce fait, de 1'importajice accordce aux bibliotheques et centres de documen-

tation, surtout si on les compare aux ex-colonies frangaises. II faut reconnal-

tre aussi que le temps plaide en faveur des pays d'Amerique qui ont une tradition 

bibliotheconomiaue seculaire. 

3n depit de la valeur intrinseque de la recherche bibliographique enx 

Amerique latine que nous constatons ici, des lacunes apparaissent au niveau. des 

bibliographies presentees selon les experts presents a la Conference duv%SALALll'i! 

Ces lacuhes concernent essentiellemenfe les methodes de cornpilation, le domaine 

et les projets d'elaboration des bibliographies. 

Sxaminons la situation des services bibliographiques en Afrique occi-

dentale ici. 

Au Ghana 1'organisrie charge del'etablissement de la bibliographie natio-

nale est le "R3SEARCB LIBftARY 0N AFRICAN AFFAIRS" qui depuis 1965 publie annuelle . 

ment- cette bibliographie. Une autre bibliographie importante est etablie par le 

* C3NTRAL REFERENCE AND RESEARCH LIBRARY" il s'agit de*l»UNI0N LIST 0F CURRENT 3CIEN— 

TIFIC PERIOBICALS H GHANA LIBRARIES". 

Au Nigeria, c*est la bibliotheque nationale qui a ete charge par un de— 

cret en 1970, de sortir la bibliographie nationale, qui couvre egalemcnt les pu-

blications officielles, et les publications en langueSvernaculaires. 

L'ecole de bibliotheconomie d'Ibcadan' sort par trimestre, les "PUBLICA— 

TIONS NIGERIANNES" (Sigeriazi'. Publications), avec des cumulations annuelles. 

D'autres listes bibliographiques existent. encore^ entre autres "le NIGSRIA B00KS IN 

PRINT 1968", le^NIGERIA gERIODICALS AIJD NE'.rS PAPERS 1950 - 1955* 

Les autres bibliographies importantes d'Afrique Occidentale sont : 

- La Bibliographie Nationale de la C8te d'Ivoire, elaboree par la Bibliotheque 

Nationale 

- le Bulletin bibliographique des Archives du Senegal 

- la Bibliographie de la Haute-Volta. 

La remarque, toujours la m8me 3'imposant au niveau des differents aspects 

des bibliotheques consideres a savoir ; les inegalites de situation dans les 
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differentg paya, apparali» a nouveau ici. 

Aussi'dironB-nous simplement que ces services meritent: d'8tre^ suivant; les 

cas, organises ou rev-ises. G'est au niveau des servioes bibliographiques que de 

nombreux auteurs voient la necessite de 1'automatisation des bibliotheques dans les 

pays sous-developpes, nous le verrons plus loin. 

Gomme nous 1'annoncions plus haut. Abordons ici le probleme relatif au 

personnel des bibliotheques. 

Le^personnei des_bibliolLlie.ques et centres_de_4Q.ttuasataLtion dans les 

pays en developpement». 

Les traits caracteristiques du personnel des bibliotheques dans les pays 

consideres ici, que nous avons degages h travers nos documents se trouvent bien_ 

resumes par Thomas Minder (ll) parlant des bibliothecaires de Turquie. Nous illus— 

trerons ces caracteristiques par l^article de ce dernier donc. 

THOMAS I'IIND3R, constate au niveau donc de ce personnel, en Turquie j 

personnel integre dans un systeme administratif et bureaucratique^ des at/— 

titudes propres aux administratifs : 

— Apathie vis—a,—vis des associations de bibliothecairesqui m'existent 

d'ailleurs pas dans le pays, 

- Resistance au changement, 

— Resistance des responsables a deleguer des pouvoirs, ces responsables 

qui ont une attdtude resignee devant les problemes se posant a leur 

service, 

— au niveau des subordonnes, on constatue peu d'empressement a endosser 

les responsabilites, 

- Une volonte de ne pas servir dans les zones ruralednydnt le plus besoin 

de biblioth^ques. 

viINDER T. attribue ces attitudes en partie au systeme educatif, et.§, 

structure bureaucratique de 1'administration Turque. 

L'education dans les grandes ecoles est encore basee en Turquie sur la 
reception passive de 1'enseignement sans discussion, sans recherche personnelle 

approfondie, ce fait est nefaste pour les etudes de bibliotheconomie et marque 

. • • j • • • 



par la suite le personnel des bibliotheques. 

Le systfeme administratif quant a lui se trouve regi par de vieilles lois 

depassees ; ces faits entralnent xme resignation de la part des Mbliothecaires. 

Nous avons d6gage plus haut. trn fait qui nous semble completer 1'explioation de 

MINDER, a savoir 1'alignement force du bibliothecaire sur les objectifs assignes 

a 1 *information, nous avons vu que le fait de la subordination de 1'information 

aux desirata des gouvernements etait nefaste aux bibliothfeques. Nous en voyens ici 

l'une des consequences. 

Dans 1'exercice de leur profession nous avons vu que les bibliothecairesj 

generalement dans les pays sous-developpes, confinaient leurs -activites aux tS.ches 

techniques de classification des livres, catalogue etc..., sans essayer de faire 

de la recherche. Reprenant cette idee ici, posons le problfeme de 1'importance' (nu-

merique) et de la qualification du personnel scientifique et technique des biblio-

theques dans les pays en developpement. 

D'une manifere generale, la demande en personnel, surtout de bibliothe^: 

caires qualifies, qtc*il 8'agisse du personnel scientifique ou technique, est in— -

f6rieure §L 1'offre dans les pays dont nous pai^lons ici,ce que nous avons deja dit 

nous le demontre suffisamment. 

ADEDEYI ADELABU, constate aussi au niveau des bibliothfeaues africaines, 

un desequilibre entre le personnel scientique §. formation universitaire scienli-

fique, et le personnel a formation litteraire. Ce desequilibre a une incidence 

necessairement sur la qualite du travail fourni par les bibliothecaires, notamment 

au niveau des acquisitions des ouvrages scientifiques. 

En ce qui concerne le personnel technique, selon les differents documents 

s'il est insuffisant, il a une position meilleure a celle du personnel scientifique 

qui selon ces auteurs souvent se limite a accornplir les tS-ches techniques, sans se 

preoocuper de faire des recherches pour sidapter aux conditions specifiques de leur 

pays, les connaissances acauises aux ecoles etrangeres. Abordons ici le problfeme 

de la formation professionnelle des bibliothecaires et documentalistes dans les 

pays en developpenient. 

La Formation professionnelle des bibliothecaires docunentalistes dans les pays 

en developpe;nent : 

En Afrique Occidentale, 1'Education en matifere de bibliotheconomie s'i-n-

plante reellement pour les pays Anglophones en 1944» avec 1'ouverture d'une pre-



miere ecole au Ghana, a ATCHIMOA COLLEGS. Cette ecole nalt du resultat d»une etude 

rSalisee par KISS ETH5L PEGAN, et soumise au*BRISTISH COLONIAL OPPICE"(12). L'ecole 
fut financeeRAe^BRITISH COUNCIL', et les trois colonies l Ghana, NigSria et Sierra— 

Leone. Cette ecole est contrainte de ferrner un an pluc tard faute de hihliotheques 

succeptihles d'accueillir les furur>6s hibliothScaires. L'6vene;nent qui constitue 

un pas decisif pour les bibliotheques dans cette region, est le seminaire tenu par 

1'UNESCO en 1953 sur le developpement des bibliotheques publiques en Afrique. 

i/ 
Cependant avant. 1953, des embryons de "CONSEILS DE BIBLIOTHEQUSS nes 

depuis 1940, sont restes actifs, et "le GOLD COAST LIBRARY BOARD" cree en 1950 au 

Ghana, et le "EASTERN NIGERIA LIBRARY BOARD" (1955) donnerent des cours elemen— 

taires, preparant aux examens de la "BRITISH LIBRARY ASSOCIATION" et les Etudiants 

furent envoyes eni Angleterre des 1950. 

En 1960, le Nigeria cree une premiere Scole ;X the INSTITUTE OP LIBRARIANS 

HIP OF THS UNIVSRSITY COLLSGS" a IBADAN. En 1968, nalt a 1'Universite AHMADU BSLLO, 

a ZARIA le departe.ient de la science des bibliotheques, (DEPARTMENT OP LIBRARY 

SCIENCE). 

V // v\ M 
Au Ghana, le GHANA LIBRARY BOARD cree le GHAlfA LIBRARY SCHOOL en I96I, et 

s'integre a la faculte des Sciences sociales, comme un departement d'Etudes biblio— 

theconomiques. . 

En ce qui concerne la zone francophone, o'est en 1963 qu'une ecole com-

mune a 1' ensemble de cette zone est cr^eea DAKAR grS.ce a 1'UNSSCO. 

Quelques petits centres de formation existent au Mali et en Guinee. Selon 

DADZIE (.1-3), la bibliotheque nationale de Guinee organise des stages de formation 

pour les bibliothecaires non professionnels travaillant dans les ministeres et Eta-

blissements scolaires. 

Au Iiali des cours d'introduct ion aux problenes de documentation sont 

dispenses par le liinistere de 11 Information. 

Les quatre grandes ecoles d1Afrique Occidentale citees ci—dessus dis— 

pensent des enseignenents destines a former les deux types principaux de personnel 

qu'on rencontre generalenent dans les bibliotheques ; personnel technique, person— 

nel scientifiaue. 

En ce qui concerne la formation technique des bibliothecaires, les ecoles 
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de ZARIA,J'IBADAK eti<DAKAR dispensent un mSrae type de programmes» 

Quelques differences existent cependant au niveau de ces programmes, et 

des modalites de recrutement• Alors que les ecoles anglophones exigent pour entrer 

dans leur dcole, le diplOme de *WEST APRICAW SCHOOL CERTIPICATE* (que nous pensons 

correspond a un premier certificat universitaire) et dans le cas d•IBADAN un con— 

cours d*entree, 1'ecole de Dakar exige un niveau inferieur ou egal au Baccalaureat. 

La preoccupation essentielle de ces ecoles, dans ce premier type d'ensei-

ge.t.ent est de donner aux etudiants la mattrise des techniques de base necessaires a1 

personnel relevant de toutes les categories de bibliotheques. Cette formation don-

ne lieu apres deux annees de cours, a xm diplSme non universitaire^ des programmes 

de ces trois premieres ecoles se libellent ainsi : 

- Bibliotheque et Societe 

- Catalog&ge 

- Classification 

- Administration des bibliotheques 

- Bibliographie. 

L'ecole d*IBADAII inclut des cours sur la connaisssance et 1 «utilisation 

des ressources des bibliotheques (KNOITjEDGE AND USS OF LIBRARY RESSOURCES). L'ecole 

de DAKAR dispense des cours de dactylographie, des cours de langue frangaise, 

Sciences des Archives et Documentation, et en plus des cours tendant a developper 

la Culture generale des Etudiants : Histoire des idees, des civilisations, et des 

Arts en Afrique, et une introduction a la legislation. 

La formation visee par 1'ecole du Ghana, en ce qui concerne le personnel 

technique va dans le mSnie sens que celle des trois prernieres citces ci—dessus. i-.ait 

le niveau de formation ect un peu plus bas. Ici la formation est unique ent axee 

sur les problerr.es technioues de la bibli:,theque. Le personnel forme apparalt comrr.c 

des aidec des bibliothecaires professionnels et si nous devons etablir une cora" r-

ra.ison avec le personnel technique frcjicais nouc dirons cue cette categorie correc-

P°nd a un personnel en dessous dec titulaires du CAFB (Certificat d'Aptitude aux 

Fonctions de Bibliothecaires). 

TIM OIJE Yi'AR PROGRAv, OF THE GIMA SCHOOL,: LEADS TO THE AVARD OF A 

CERTIFICATS HJ LIBRARIAJICKIF. THE OBJECTT/ES OF THZ FROGRAIl ARE BESCRIBJD AS... TO 

TRAIN LIBRARY ASSISTANTS TOt 

— Fully support professionnnl librarisns in variouc library operctions 

— Perform technical tasks without direct supervision 
— Supervize th§ execut ion of various mechanical and clerical oper<.tions ^ 

(14). •••/••• 
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Pour 6tre admis a 1*6cole du Ghana, il suffit d*avoir deux ans d'expe-

rience dans une bibliotheque. Les disciplines etudiees sont les suivantes : 

- Introduction a la bibliotheconomie 

- Introduction a 1•adminstration des petites bibliirtheques et 

- Administration gdnerale des bureaux 

- Utilisation des classifications et des catalogues 

- Relations publiques. 

Les ecoles anglophones se penchent aussi sur la formation du personnel 

scientifique des bibliotheaues. Elles delivrent. un diplOme de bibliotheconomie 6cui 

valent. a la licence universitaire. 

LfEcole d'IBADAW et du GHANA ont un troisieme cycle dans la formation de 

bibliotheconomie qui forment des professeurs (l-lasters) et docteurs en cetts disci-

pline. La formation dure deux amuees au Nigeria comme au Ghana, et les programmes 

sont a peu pres semblables. Ne peuvent acceder a cette ecole que les candidats 

titulaires de la Licence en biblicth6conomie le* POST GRADUATE DIPLOHA IN 

LIBRARIANSHIpf 

Au Nigeria, les Etudiants suivemt les cours de methodologie (de la recher 

che) de bibliographie, de documentation, de classificetion et de cataloge "elabores 

Au cours de la seconde annee, ils font des recherches personnelles dont 

les resultats feront 1'objet d*une these. 

Des ecoles existent dans les autres pays d»Afrique ainsi a RABAT (l.iaroc)et 

a MAKERE (Ouganda). 

En Asie, a Geylan, 11association des bibliothecaires a ouvert un cours a 

temps partiel a 1 *intention des bibliothecaires en activite en 1961. En 1973 , 

l*Universite de SRI LANKA a inaugure un cours de bibliotheconomie pour les Etudiant 

en.deuxieme annee des Sciences sociales et d*Etudes humanistes qui preparent un 

diplOme de*BACHELOR OP ARJSt 

En Turquie, 1'interSt de la formation en bibliotheconomie s*eveille 

gr3.ce aux recommandations faites par 30Et\ DElfEY en 1924, a la suits d'une 6tude 

realisee dans le pays. 

De ces recommandations resultent, outre 1'envoi de Turcs aux Etats-Unis, 

•.•/... 
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1' organisation de cours prat&L.uea dispena^s a ISTAIfBUL et AHKARA. 

\V tf 
Plus tard, le ANXARA UITr/ERSITY OP' LEBRARY SGISUGS est mis sur pied.. 

En. ce qui ooncerne 1 'Ameriq.ue latine et, 1 rInde, nous rsJ avons pas pu: 

trouveir de documents recents faisant le point, sur la formation prof essidnaelle des 

"bibliothecaires et documenrbalistjes.. Nous ne pouvons drailleurs pas enumerer ici 

toutes les ecoles de bibliotheconomie a 1' eohelle des pays en developpemenrt. Ge— 

pendant, pour donrter une idee du degre de developpe: :ent des bibliotheques en Ame— 

riq.ua latine, et surtout en Inde qui. nous le savons^ a un reseau de bibliotheques 

tres. dense, nous reporterons en annexe de notre etude, la situation de la forma— 

tdon bibliotheconomique dans ces payjs* D*apres une enquSte faite par 1*UNESC0 

em 1950 (15). 

Mais terminons notre paragraphe en posant ici un problane qui. rtous preoc—• 

cupe, elfc qui. rtous a amene a montrer dans les details les programmes des ecoles dfA— 

frique Occidentale : Le probleme de 11adaptation de la bibliotheconomie au com-

Ifcexte specifique des pays sous-developpes» 

Le problerne se pose avec acuite a 1'heure actuelle, selon* les auteurs 

qui. on±, examine la situation de Veducation en bibliotheconomie dans les nays em 

developpemeni. Pendanfc longtemps, on a considere aue le meilleur moyen d lim— 

planter dans ces pays un systenie educatif>etalt; d'envoyer des assistants Americains; 

Anglais ou frangais pour donner des cours de catalogage, d*acquisition, de biblio— 

graphie et d* administration.. 

v 
C'est ainsi que par exemple lex ANKARA INSTITUTE OP' LIBRARY SERVICE, des 

sa creatiom passe des accords avec la^ITORD,. FOUNDATION*qwE. ehvogsii des Assistants 

pour 2L<ecole«. L'Education se fi*t suivanfc les principes americains.. 

On avait-. conscience dtla difference existant entre le contexfce turc efc 

le contexte americain, mais on argumentait que les Etudiants pour 8tre de bons 

employes devaienfc. srini.tier aux methodes les plus modemes» 

Eni 197Q, ILAN; KUI.l Directeur et Secretaire General de la bibliothfeqxte de 

1 'Universitbe de HACM?EPPE. propose la creatiom d*une nouvelle ecole de bibliothe— 

conomie. On ressentit la mecessitue de faire de cette £cole, un centre specialise 

de recherche sur les problemes specifiques k la bibliotheconomie turque.. Sn 1,973 

furenfc definis les objectifs essentisls de 1'ecole*. La methode de base choisie 

•..j... 



- 37 -

pour 1'enseignemervfc est le dialogue, etl'elaboration de projets de recherche. Les 

cours doivent : 

"To introduce the students to the principle medothodologics used by maa im his 

search for thruth"... (l6). 

Les methodes d»etude sont les suivantes : "Seven Methods Uill be studied : 

Scientific, mathematical/Logical, behavioral, dialectic evolutionnary, authoritativi 

and Humanistic... The Master*s program emphasizes tbe application of these methods 

to the analysis, design, evolutiom and control of informatiom systems" (l6«). 

GStta nouvelle methode rencontre aupres des Studiants une resistance 

difficile a surmontjer par les enseignants* 

Un autre nouvel elemenrt, indicateur du niveau de developpement. des bi-

bliotheques nous semble 8tre : Les Associatdons Professionnelles ezistant au 

niveau de ce corps de metier. G'est pourquoi notre analyse de la situation des bii* 

Miotheques dans les pays en developpemendfc considerera ici les associiatciom dans 

ces pays. 

Les Associations de bibliothecaires dans les paysen developpemenifc : 

Dans le developpement de notre sujet, nous avons montre des Associations 

de bibliothecaires, e-ft le r81e important que peuvent jouer ces associations. Ainsi 

en Amerique latine le SALAM est une organisation regionale de bibliothecaires, 

documentalistes, bibliographet etc... L1Association est mee sous les auspices de 

1 rorganisation des Etats-Americains etc a acquis son autonornie en 1973. L*Associa— 

tiom a un secrataria-fc permanent a AI<1HERST' au IIASSAGHUSSSTS, oharge de rechercher, 

analyser, interpr@ter et resoudre les problemes relatifs aux acquisitions, des 

ouvrages, a 1•organisation et la distribution de 1'informatiom bibliographique. 

- Au ritveaiti des differentes nations existent des associations egalemeafc ; 

- a Guba 1•Associatiom cubaine des bibliothecaires cr4e6en. fevrier 1949 j 

- Aui Bresil 1«ASS0GIAGA0 PAULIoTA DB.BIBLIOTHEGARIOS en 1950 a inscrit k  
son programme d'actiom 1'avancement des biblioth6caires. 

En Asie, nous avons vu comment a Geylan l»Association. des Bibliothecaires 

Geylanais a porte son.inter8~fc sur les problemes de la formation professionnelle des 

bibliothecaires* 

.../... 
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3n Inde,xXL'EroiA LIBRART A350GIATION,"a eti cr4ee en 194J par RAGANATHAN-

etb des sa creation s'est pose aussi le problsme de la formation des bibliotliecaires 

3n.Afriq.ue Occidentale, des Associations existent seule.ient au niveaui 

des pays anglophones : Nigeria, Ghana et Sierra-Leone. Une AssociatioziL regroupant.J 

ces trois pays fut creee: "le N3ST .1PRIGAN LI3RARY ASSOGIAT.ION", em 1954. Elle 

fut dissoUke en 1964, sous la pression de tensions intemes. Ilais cependant, cette 

Association est, a 1'origime de la creation. des ocoles de bibliotheconomie du. 

Ghana et du Nigeria. 

Ghacun de ces trois pays ont a 1'heure actuelle des Associations a 1'e— 

chelle de leur nation qui editenifc des revues professionnelles. 

- Au (5hana, 1'Association des hihliothecaires produit ainsi le 

"LIBRARY: JOURNAL" tandis que celle du Nigeria edite la revue "NIGERIAN LIBRARI3S". 

Ges quelques exemples, nous soulignent le rQle de stimulanl que peuvent 

jouer les Associations de Bihliothecaires, donti lfinter$t pour les "bibliothecaires 

dans les pays en developpement de se regrouper. 

Apres 11 examen de la sittuatiom actuelle des Associations des "biblio— 

thecaires, abordons le probleme de la cooperation darte les pays en developpememt. 
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5 - LA COOPERATION 

- Quel est 1'etat actuel de la cooperation dans les pays en voie de 

ddveloppement ? 

D'abord au niveau national, il n'y a pratiquement pas de cooperation entre 

les differents services de biblioth&que et les centres de documentation. Cette 

situ^ation est due au fait que dans la plupart des pays en voie de developpe-

ment, il n'existe pas d'agence gouvernementale qui aurait pour tfiche de 

coordonner les activites des differents centres d'information. 

Cependant, au cours de nos recherches, nous avons rencontre quelques naP 

qui font exception. 

En Asie, le Bureau National Ceylanais des services de bibliotheque (CNLSB) 

cree" en 1970 est un point de jonction entre les services de bibliotheque de 

Sri Lanka. 

Entffet,"ce bureau elabore des plans et fournit une aide en vue d'orgaiser 

et de d^velopper les servides de bibliotheque: du pays. II contribue par ses 

conseils et par son aide au developpement des bibliotheques publiques et 

scolaires. II assure la coordination des blfcliotheques universitaires et des 

bibliothfeques specialisees de toutes categories "... (17) 

En Afrique anglophone, la *Central Reference and Research^au Ghana et la 

Library Board au Nigeria jouent a peu prfes le meme rdle que le Bureau 

National Ceylanais des services de . bibliothfeque k Sri Lanka. 

Quant a la cooperation regionale, elle est presque inexistante entre les 

pays en voie de developpement, par manque de moyens financiers sans doute, 

mais surtout par manque d1 organisation. 

En 1974, cependant, un groupe de travail s»est reuni a Georgetown (Guyane) 

P°ur etudier les bibliographies nationales des pays anglophones de la region 
des Caralbes. 

Alnsi est nee la CARICOM Bibliography, bibliographie courante annuelle de la 

region des Caralbes qui porte sur les ouvrages imprimes dans les treize pays 

membres de la Communaute des Caralbes. (18) 

C'est la l'une des formes de coopgration recommandee par les experts en 

matifere des services d«infoiroation, non pour le seul interet d«une rdgion, 

mais aussi et surtout pour celui de la communaute internationale dont le 

souci actuel est de nonnaliser sur le plan universel, le systeme bibliographi-
que. 
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GrS.ce a son service de documentation, 1 • organisation arabe pour 1'education, 

la science et la culture (ALECSO) joue k la fois le mSme r3le que la Comraunautd 
des Caralbes et le bureau Ceylanais des services de bibliotheque. 

Par ailleurs, il existe une cooperation entre les pays en voie de develop-

pement dans le cadre de la formation du personnel des services de bibliothfeque 

et des centres de documentation. On peut citer en exemple 1'Bcole Regionale 

de bibliothecaires, d«archivistes et de documentsaistes de 1'Universitd de 
Dakar. 

Au niveaii international, la coop^ration est la plupart du temps bilaterale. 
Cette situation est due au fait colonial. 

En effet, les pays en voie de developpement maintiennent des liens qui existent 

depuis de longues ann£es dans differents domaines, en particulier ceux de 

1'edition, de 11enseignement et des bibliothfeques, avec leurs anciennes metropoles, 

A propos des pays francophones d'Afrique, Jacques Lethfeve ecrit juatement : 

"La Biblioth^que Nationale de Paris souhaite posseder les publications editdes 

localement, d'autant que certaines remontant k de longues annees lui parvenaient 
autrefois par la voie du depdt legal fonctionnant parallelement a. celle de la 
metropole." (19) 

Ainsi, certains pays comme 1E Maroc et le S£negal, pour ne citer que ces 

deux-la, fidfeles k ce principe colonial, "s*efforcent (encore actuellement) de 
faire parvenir un exemplaire de toutes leurs publications importantes a la 
Biblioth6que Nationale de Paris." (19) 

De plus, dans les pays francophones, il existe au moins trois organismes 

differents qui s1 occupent des echanges avec la Bibliotheque Nationale de Paris. 

Ces organismes sont generalement la Bibliotheque Nationale, la Bibliotheque 

Universitaire et 1' Institut National de recherche et de dibcumentation. 

Quant aux anciennes colonies britaniques, c'est av^ec la*British Museum* 
qu'elles font leurs echanges. 

Mais la plupart des pays anglophones, contrairement a leurs homologues francophones 

possedent chacun une 'tdbrary Board," organisme national qui coordonne le systeme 

de bibliotheque et de documentation ; c'est ce qui explique leur developpement 
dans cd domaine. 

En ce qui les concerne, les pays d'Amerique latine entretiennent des rapports 

tr6s etroits avec les Etats—Unis qui sont leur partenaire privilegie. 

C'est pourquoi les Etats-Unis ont reservd la"Hispanic Exchange Section," ddparte-

ment de la Library of Congress "pour leur cooperation en matifere de services 
d1information avec les pays latino-americains. 

•••/••• 
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Tous ces echanges internationaux portent generalement sur des monographies, 

sur des p<5riodiques, sur des publications officielles et sur des publications a 

caractere scientifique. Mais ils sont souvent perturbes Han.g les pays en voie 

de developpement par "le manque de personnel qualifii ; 1'insuffisance des 

connaissances linguistiques ; 1•organisation defectueuse et la lenteur des 

transports ; les tarifs postaux exorbitants et les complications avec les 
services douaniers". (20^ 

Ainsi dans 1'atat actuel des echanges, il est difficile d»avoir des 

collections completes des publications des pays en voie de developpement. 

Ce qui entraine un malaise au niveau des associes. 

Au niveau des organisations internationales, 1'Unesco entretient des 

rapports tr&s importants avec tous les pays en voie de developpement. Mais ici, 

la cooperation est unilaterale,ca^r c'est 1'Unesco seule qui fournit de 1•aide 
a ses associes. 

II existe egalement d' autres institutions internationales telles que la 

Federation internationale des associations de bibliotiffigpcBcaires (FIAB) 

et la Federation internationale de documentation (FID) qui apportent leur 

contnbution aux pays en voie de ddveloppement dans le domaine des services de 

bibliothfeque et des centres de documentation. 
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JXX _ -PERSPECTIVTS D1 AVENT^ TTRS BIELIOTHEQUES "RT "DES CENTRES DE DOCUMENTATIQN 
-RUWG T.TO PAVK EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. 
Avec ce chapitre sur la cooperation, nous venons de clore la deuxifeme 

grande partie de notre etude qul traitait de la situation actuelle des services 

de "bibliotheque et des centres de documentation dans les pays en voie de 

developpement. 
Mais avant d1aborder le dernier chapitre de cette etude, traitant des 

perspectives d'avenir, faisons d'abord la synthfese des deux grandes premieres 

parties. Cette operation nous permettra de voir dans quelle mesure les struc-

tures actuelles du reseau d • information ont repondu aux besoins des 

utilisateurs et dans quelle mesure ces structures ont failli a leurs tfiches. 

A _ EESOINS DES UTILISATEUBS ET STRUCTUEES ACTUEIXLES DES SERVICES DE BIHLIO-
THEQUE ET TIRS CENTRES DE DOCUMENTATION. 
D«une manifere g<§n<5rale il existe, dans tous les pays en voie de developpe-

ment, des services de bibliotheque; et des centres de documentation. 

Mais alors, ou est le problfeme ? 

Ces services existent certes, mais dans les pays a tradition bibliothe -

conomique comme ceux de 1'Asie par exemple, les anciennes structures du 

reseau d1 information ne repondent plus aux besoins des utilisateurs. Les 

b&timents ont vieilli et sont devenus trop petits pour un public de plus en 

plus croissant. Le materiel a egalement vieilli et se trouve en trfes mauvais 

etat. 
popp les pays jeunes comme ceux de 1'Afrique, les services de bibliotheque 

et des centres de documentation sont souvent reserves k un public speoialisd 

(etudiants, professeurs et chercheurs). 

Les bibliotheques rurales et lesOs*ttres d1 alphab6tisation sont pratiquement 

inexistants. 
Quant aux bibliotheques publiques et scolaires, elles sont mal organisdes 

et 1•irfbrmation qu'elles diffusent n«est ni adaptee aux programmes scolaires 

ni enx realites des pays en voie de d6veloppement. 

Cette situation f&cheuse est due au fait que d'une part, les bibliothecaires 

sont limites dans leur politique d'acquisition des ouvrages ? d«autre part, 

1'industrie du livre est inexistante ou peu developpSe parce que les 

publications nationales sont soumises a la censure du pouvoir en place. 

Dans tous les pays en voie de developpement, le personnel qualifie 

et les credits sont insuffisants. 

. . . / . . .  
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Le personnel des bibliotheques scolaires par exemple, n'est pas forme 

mais improvise. II est souvent compose d'instituteurs benevoles. 

Pour les uns, il reste donc a reorganiser le reseau d1 information pour 

m^ieux 1'adapter a la nouvelle situation socio-culturelle. Pour les autres, 

il est urgent de creer et de developper des structures documentaires immd-

diatement efficaces. Car les besoins des utilisateurs sont de loin superieurs 

a l*information offerte et a 11 infrastructure actuelle des services de 

bibliothfeque et des Centres de Documentation dans les pays en voie de develo-

ppepent. 

Cette situation generale est alarmante mais pas desesperee car l*organi-

sation du systeme documentaire dans certains pays, nous a donne une lueur 

d1 espoir quant a 11 avenir des services d1 information dans les pays en voie 

de developpement. 

En effet, gc&ce axxstLibrary BoardJ' il existe un reseau important de 

bibliotheques publiques et rurales dans les pays anglophones sous-developpes. 

Ttana Ces pays, les pouvoirs publics s'efforcent de mettre en place des 

structures d'accueil necessaires aux differentes couches de la societe. 

Mais les pays en voie de developpement, la majorite de la population, 

public potentiel des services de bibliotheque et des centres de documentation, 

vit dans les campagnes. 

C'est pourquoi 11 experience de la Tanzanie qui consiste a baser son 

systeme educatif sur la formation des masses rurales doit etre suivie. 

Ailleurs, le Ghana, le Nigeria et Sri Lanka ont egalement mis en place 

des structures visant a eduquer et a former les masses paysanes, afin qu'elles 

puissent jouer pleinement le rdle qui leur revient dans le developpement 

national. 
Quant au Pakistan, du fait des r<5formes revolutionnaires appliquees 

) >  
^nria 1'ensemble du pays,*le People Representative Government a mis 1'accent 

sur la necessit^ d'organiser dans tout le pays, au cours de la periode 

quinquenale consideree et dans le cadre des plans ultdrieurs, un reseau de 

"bibliotheques rurales grS.ce auxquelles 1'ensemble de la population aura 

acces aux livres. Depuis, le gouvernement s'efforce de faire bdneficier les 

habitants des campagnes des services d'education, de sant^ et de vulgarisation 

asricole, des campagnes d'alphabetisation, de la radio, de la television 

et d1 autres moyens d1 infdirmation. 

Ainsi, la nouvelle politique de 1'education d<5finie par le gouvernement vise 

atrnasformer 1'attitude de la population en eiccordant une attention beaueoup 

plus consid6rable a 1' enseignement du premier degrd, k 11 dducation des 

adultes et a. 11 alphabetisation. (21 ) 

«•./... 
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Mais pour en arriver la, le gouvernement pakistanais a dil prendre conscience 

que les bibliothfeques sont un instrument de progres de 11 education et de la 

culture, et qu'elles font partie integrante du syst6me d'education a tous les 

niveaux. Cette experience pakistanaise mdrite d'etre suivie par les autres pays 

en woie de developpement, et particulier^ement par ceuz de 1'Afrique francophone. 

Ce chapitre precedent nous a prouve que le developpement des services de 

bibliothfeque est possible dans les pays en voie de developpement. 

Comment faut-il alors proceder pour mettre en place, une infrastructure documen-

taire adaptee aux besoins de la population, dans un pays en voie de developpement 

donne ? 

B - QUELQUES LIGNES D'ACTION PROPOSEES POUR UNE AMELIORATION DES STRUCTURES 

ACTUELLES DES BIBLIOTHEQUES ET DES CENTRES DE DOCUMENTATION. 

Dans les pays en voie de dSveloppement, les moyens de produttion de 11 infor-

mation et les »mass-media sont contrSles par les pouvoirs publics. Les mass-

mddia ne diffusent que les mots d'ordre du parti. Mais 11 inconvenient est que 

certains dirigeants, quand ils se mSlent du probl&me educatif par exemple, 

retiennent comme seule priorite la recherche scientifique et technique, laissant 

de c 8t6 tous les autres aspects relatifs au developpement national. 

C'est pourquoi dans la planification du reseau de bibliotheques et de centres de 

documentation, il importe que le rdle de 1'Stat (*) soit defini au pr£alable. 

10) LE ROLE EE_L'ETAT 

Dans la planification des services de biblioth&que et des centres de documen-

tation, ]es experts sont unanimes pour recommander comme prealable, la creation 

d'un organisme gouvernemental qui aurait pour rdle de superviser et de coordonner 

toutes les activitds documentaires dans un pays donne. 

Ainsi, comme mod&le de structure pour 1'organisation d'un systfeme d1information 

ils proposent le schema suivant $ (22) 

(*) Dans les pays en voie de developpement, les mots pouvoir public, parti, 

gouvernement et Etat ddsignent generalement une seule et mSme personne morale. 

.••/••• 
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ELEMENTS PONDAMENTAUX D'UN SYSTEME DE SERVICES DE DOCUMENTATION 

ET DE BIBLIOTHEQUE 

GOUVERNUIENT 

+— 
: Agence gouvernementale pour la planifi-
: cation et la coordination du systeme 
: de documentation et de bibliotheque 

Bibliotheque nationale -Centre national 
de documentation 

Bibliographie 
nationale 

Bibliotheques 
universitaires 

Centres de 
documentation ' 
specialises 
(sectoriels 
et locaux) 

Bibliotheques 
scolaires 

Bibliotheques 
specialisees 

(Bibliotheques 
publiques), etc... 

Bureau des brevets 
(collection de 
brevets) 

Bureau de 
normalisati on 
(collection 
de normes) 

L'Etat, dans un premier temps, doit elaborer les plans pour le developpement 
es activites du systeme de documentation, d'information et de bibliotheque en 

apport avec les autres elements du plan de developpement national. II doit ensuite 

rienter et coordonner les activites des services documentaires. II doit avoir 

ne politique de developpement et de contrdle de ces services. 

Aprfes avoir defini les priorites de d^veloppement national, la planification de 

Etat doit porter sur le financement, les credits, les fonds, les subventions et 

es orientations methodologiques. 

ais 1'Etat ne peut pas directement contrdler les activites des biblioth6ques et 

es centres de documentation. 

L lui faut donc intermediaire qui pourrait directement dependre du gouvernement 3 
trem ministfere ou une agence gouvernementale. 
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Cet intermediaire, recevant les conseils et les instructions de 1'Etat, 

doit sa charger de les faire executer. 

Mais cette agence, responsable du systeme de documentation dt de bibliotheque, 

n'est pas non plus directement operationnelle. 

Pour ce faire, elle a besoin d'Stre rattachee au centre national de documen-

tation ou a la bibliothfeque nationale du pays considere. 

2°) FONCTIONS IVUN_ CMIRE NATIONAL BE DOCUTCENTATION 
Cet organe fonctionnel dont la creation depend des services de documentation 

existants, sera 1 • institution centrale specialisee dans le developpement, sur le 

plan national, du systeme de documentation et d1 information. 

Selon les experts, la t&che fondamentale de cette institution sera de 

fournir de 11 information pour repondre aux besoins d1 information des differents 

secteurs de 1'economie nationale. 

Son activite portera d'abord sur les objectifs prioritaires tels que la 

science, la technnologie, 1'economie, 11education et 1'agriculture. 

Cet organe jouera ensuite a la fois un rdle de coordination et d1 orientation 

a 1'egard des autres services d1information et de documentation, et un rdle 

d'execution qui consiste a traiter lui-m§me 1•information afin de la rendre 

accessible aux utilisateurs. 

Comment cette institution documentaire procede-t-elle pour connaitre les 

besoins des utilisateurs ? 

Toujours selon les experts, les besoins d1information se determinent a partir 

d' auto-analyses redigees par les utilisateurs sous forme de questionnaires ; 

d1enquetes et d1entretiens ; et de demandes d'information provenant des 

utilisateurs eux-m§mes. 

Les besoins peuvent egalement Stre d^finis par des plans des agences de 1'Etat, 

des rapports d'activites de societes et d1organisations, des rapports sur les 

tfiches et fonctions d • institutions importantes, des projets de developpement de 

societes et d1institutions. 

Voyons maintenant comment est traitee 11information a 11interieur de cet 

organe documentaire. 

Lorsque 1'information arrive dans un service national de documentation, il 

est recommande d'etablir un catalogue de themes pour faciliter la determination 

des besoins classes selon les t&ches et les fonctions des utilisateurs afin de 

leur donner une idee generale des possibilites d'information disponible. 

.  ••/ . . .  
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Pour organiser 11 inform&tion, le centre national de documentation elabore 

et utilise un plan de travail annuel, un plan budgetaire, un plan d'acquisition 

et d1information a orientation thematique. 

L'elaboration de ce dernier plan necessite des documents relatifs a des projets 

de recherche et de developpement importants, les plans des principales entre-

prises, les projets essentiels en agriculture et les besoins a long terme des 

utilisateurs. 

Une fois 11 information traitee, le service national de documentation peut 

mettre a la disposition de 1'utilisateur des fiches de resumes, des listes de 

titres, des etudes documentaires, des moyens documentaires analytiques et 

synthetiques, des listes de publications et d1 acquisitions nouvelles, des 

rapports d'activites, des bulletins d'information, des bibliographies et des 

catalogues, etc... 

Mais pour aboutir a ces differents resultats le centre national de 

documentation a besoin de specialistes de 1'information. 

Ce qui nous amene a aborder le probleme de la formation. 

30) P0RMATI0N HJ PEESONNEL ET DES UTILISATHJRS. 

D'apres les experts, le sei*vice national de documentation, eh accord 

avec 1'organisme gouvernemental qui le supervi.se et en cooperation avec le 

ministere de 1'education, les universites et autres dtablissements, devra 

coordonner et orienter la formation des specialistes de 11 information. 

"Cette formation devra principalement porter sur les principes theoriques de 

la documentation et de 11 information a l*echelle internaticnale ; le rdle de 

la documentation et de 1'information dans le developpement de la societe et 

dans 1'economie nationale ; les tSches, le developpement, la fonction et la 

structure du systeme national de documentation et d1 information; les problemes 

d'organisation ; la methodologie de la determination des besoins d'information ; 

la methodologie de la planification de 11 information ; les methodes k appliquer 

pour rendre accessibles les sources d'information et elaborer les moyens 

documentaires ; la methodologie du classement, de la mise en memoire et de la 

recherche de 11 information ; les methodes de fourniture de 1'information." (23) 

Une telle formation se justifie pleinement car les specialistes auront 

pour tdches essentielles d1aprfes d'01ier, 1'etude des probl^mes d1automatisation 

du reseau de bibliotheque et de documentation, comprenant les catalogues collec-

tifs, 11 elaboration des regles nationales de catalogage conformement aux 

dispositions admises sur le plan international, la fixation et le contrdle du 

vocabulaire en accord avec les thesaurus elabores sur le plan international, 

les modalites pratiques des traitements sur ordinatuetffainsi que d'etudier 

1'adaptation aux besoins reels de ce que peuvent produire les ordinateurs. (24) 
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En plus de la formation des specialistes, il y a egalement celle du personnel 

et des utilisateurs de 11information qui n'est pas a negliger. 

effet, il est indispensable que le personnel des centres de documentation et 

des services de bibliotheque suive une formation continue portant sur la science 

de la documentation et de 1' inf ormation et sur les problemes d' actualite qui 

se posent dans la pratique de 11 information. 

(fette formation devra etre orientee vers les methodes modernes (emploi de la 

reprographie et de la microphotographie, techniques audio-visuelles et surtout 

emploi de 1'ordinateur). 

En outre, le personnel devra Btre conscient que la bibliotheque est un organe 

d'accueil, de conseil et un noyeau de developpement. C'est pourquoi dans 

11 organisation d'un reseau d'information et d'education, les centres de documenta-

tion dont nous venons de voir les differentes activites doivent aller de pair 

avec ]es services de bibliotheque. 

Nous n' insisterons pas sur le rdle de la bibliotheque mais nous pres enterons 

im schema (25) regroupant les diverses categories de centres de documentation et de 

bibliothfeques xndispensables dans un pays en voie de developpement. 

OBJECTIFS ET INTEGRATION DANS LA PLANIPICATION GENERALE 

: Objectifs de la planification 
: gendrale 

Objectifs du reseau documentaire 

: Alphabetisation Centres d'alphabetisation bases sur les 
techniques moderoes du type audio visuel 

: Education primaire et secondaire 
5 

Bibliotheques scolaires, 
centras audio-visuels pour enfants 

: Enseignement superieur 
i Porraatian technique 

Bibliotheques universitaires 
Centres de documentation, 
bibliothfeques publiques 

: Pormation permanente generale et 
professionnelle 

Bibliothfeques publiques 
foyers de diffusion des connaissances : 

Recherche, innovation, developpe-
: ment de 1'artisanant, de 11 agricu-
: lture et de la petite industrie 

Centres de dibcumentation, : 
foyers de diffusion des connaissances, : 
bibli othiques universitaires : 

x Programmes techniques nationaux t Bibliothfeque nationale 
: de d<Sveloppement (barrages, routes, i centre national de documentation, 
: constructions, fdrets, etc.) : centres de documentation 

: Culture : Biblioth&ques publiques 
• __ M  _ 

••• /••• 
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Ces services ci-dessus repertories nous amenent a aborder le probleme de 
la prodution nationale de 1 • information. Car la politique d«acquisition dans 

les bibliotheques doit etre fonction des besoins des utilisateurs et en consequence 

tenir compte des objectifs prioritaires de developpement national. 

C'est pourquoi, il est recommande de creer et de developper des presses 

nationales ou seront produits les livres d'instruction et de formation generale, 

les outils et les documents audio-visuels beaucoup md>eux adaptes aux besoins du 

pays que les manuels d1importation. (26) 
La bibliotheque nationale qui regoit le depdt legal de toutes les publications 

nationales, se chargera ensuite d'etablir la bibliographie nationale en se 

conformant aux nouvelles normes bibliographiques intemationales. 

Sn ce qui concerne les utilisateurs, ils devront beneficier d'une foiroation 

differenciee, afin que chacun apprenne ce qu'il doit savoir dans les divers 

domaines scientifiques pour accomplir sa tSche particuliere dans l'economie natio-

nale. 
Ainsi, avec 1'aide de 1' agence gouvernementale qui le supervise, le centre 

national de documentation, en cooperation avec le ministere de 1'education et 

les services de bibliotheque, doit coordonner la formation des utilisateurs//. 

Cette formation devra etre organisee selon le systeme d1 6ducation da chaque 

pays en voie de developpement, en particulier dans les ecoles, secondaires, les 

ecoles professionnelles et les universites. 

Car une foimation appropriee est indispensable pour une meilleure utilisation des 

services de documentation et d'information, ainsi qu'a une cooperation efficace 

entre les services de documentation et les utilisateurs d'information. (27) 

40) LA COOPERATION 
On a vu que 11 organisme gouvememental central responsable de coordination 

devrait veiller a la cooperation effective entre les bibliotheques et les centres 

de documentation. 
Aussi, la bibliotheque specialisee du centre national de documentation s'offre-

t-elle comme point de jonction institutionnel pour assurer la liaison et la 

coordination entre le systeme de documentation et de bibliothfeque. 

Au niveau cooperatif, ce service specialise peut coordonner toutes les 

activites d' acquisition sur le plan national, pour esnuite repartir ces 

acquisitions entre les divers services de bibliotheque et de centres de documen-

tation du pays, afin d'eviter le double emploi des publications etrangeres. 

Quant aux echanges avec l'exterieur, ils seront effectues par la bibliotheque 

nationale qui regoit toutes les publications nationales. 

Enfin, un systeme de pret sera organise entre les bibliothfeques et les centres de 

documentation pour 1'obtention des documents rares. 

. . .  j. . .  
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La cooperation, au niveau regional, devra Stre xm des fondements de la 

politique d1 information scientiifique et technique nationale. 

Ainsi, il est recommande de cooperer avec les centres de documentation du m8me 

groupe linguistique, de maniSre a ne traduire qu'une seule fois les documents, 

car les pays en voie de developpement parlent generalement une seule langae 

intemationale. 

Mais il serait plus judicieux, pour ces pays qui sont pour la plupart pauvres, 

de creer un centre regional de documentation ou seraient traitees toutes les 

informations regues. 

Les specialistes des principaux secteurs scientifiques se reuniraient dans ce 

centre pour coordonner les traductions, analyser et indexer les documents, 

ilaborer des catalogues collectifs et des "bibliographies, conformes aux rfegles 

internationales et etudier 1' adaptation aux besoins reels de ce que peuvent 

produire les ordinateurs. 

Ce centre regional sereuit, dans un premier temps, finance par les gouvernements 

des differents pays associes. 

Mais a long terme, il pourrait s1 autofinancer grS.ce a 11 organisation efficace 

de ses activites. 

Quant k  la cooperation internationale, elle est necessaire pour la collecte 
des informations. 

C'est pourquoi, au lieu qu'elle existe seulement entre les pays en voie de 

developpement et leur ancien colonisateur, elle devrait s'etendre a toutes les 

autres nations puisqu'il y a possibilitS de traduction. 

De plus, un seivice national de documentation devrait faire ses acquisitions, 

non en fonction d'un partenaire etranger quelconque, mais compte tenu des 

besoins prioritaires de developpement du pays dont il releve. 
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CONCUJSION 

Pour terminer, nous tenons une derniere fois a souligner le caract&re 

inexhaustif de notre etude. 

Cette lacune est due au fait que nous n1 avons pu traiter les situations parti-

culieres a chaque pays sous-developpe. 

Aussi notre etude devrait-elle etre consideree, ainsi que nous 1'avons signale 

plus haut, comme un recensement des problfemes les plus gen£raux qui se posent 

au niveau du developpement des biblioth&ques et Centres de documentation 

dans les pays en voie de developpement. 

D'une manifere gendrale, nous avons remarque que si les services de biblio-

th&que et des centres de documentation ne sont pas ddveloppes, cela est du 

au feiit qu'il n^existe pas de lois, reglementant les activites de ces services. 

C'est pourquoi nous avons, dans cette etude, particuliferement insiste sur la 

politique de developpement des centres de documentation et des services de 

bibliotheque dans les pays en voie de developpement. 

Car, on l'a vu, c'est ou une legislation sur les services documentaires 

existe, que les bibliothfeques sont les plus developpees. 

II est donc necessaire de creer, dans la plEmjjfication des activites documen-

taires, des lois regissant ces activites, afin de definir d'une part le rfile 

des pouvoirs publics, et d'autre part, celui de chaque service d1information 

dans le developpement national d'un pays donn£. 

Dans 1'etat actuel des reseaux de documentation et de bibliotheque, il 

devrait exister comme embryon de systfeme d'information, des centres d'alphabeti-

sation, des bibliotheques scolaires et publiques, des centres de documentation 

et des bibliothfeques d'instituts dans tout pays en voie de developpement. 

II faudrait en outre creer un organisme national coordinateur, non seulement 

des ectivites documentaires sur le plan national, mais aussi de la cooperation 

sur le plan international. 

Partant de cette base, la planification des services de bibliotheque et des 

centres de documentation dans un pays en voie de developpement devra tenir 

compte a la foi£ de la situation socio-culturelle et des ressources nationales. 

Mais les pays en voie de developpement sont pour la plupart pauvres, il 

leur est donc vivement recommande de s'associer a leurs voisins ayant les mlmes 

besoins qu'eux, afin de pouvoir creer ensemble xm centre commun de documentation. 

Theoriquement, cette cooperation est possible. Mais les differends entre 

les chefs d'Etat voisins sont souvent un obstacle a la cooperation regioneile. 
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3 Methodologie de Tetude 
de rinfrastructure existante 

3. i Les besoins des utilisateurs 
En Itudiant (par. i .3) commcnt 1'information ct la lccturr pn*i-
vaicnt devcnir un puissant facteur dc ddvcloppcmcnt, nous n«-i' 
penchions implicitement sur les besoins des utilisateurs de divrrv-i 
catdgories : bcsoins exprimds (d'ores et d<ji prtients) ct 
besoins latcnts qu'il faut savoir disccrner, susciter et, si Von pr«i' 
dire, provoquer. Nous ne reviendrons donc, dans lc prdscnt rh.i-
pitre, sur les differentes catdgories d'utilisateurs quc pour apprr-
cier commcnt on peut prdvoir leurs besoins et leurs rdactiom p«'r 
les analyser et cn ddduire les consdquences qui s'impo*cnt T. 
matiirc de planification. Nous nous attacherons tout partioilr-
remcnt k la notion dc d<lai et 4 la rechcrche dc signcs avan*. 
coureurs qui pourraicnt laisser prdvoir soit une augmcnt.iti"r 
prochaine dc la dcmande, soit une possibilitd dc fairc micux inn-r-
venir le rdscau documentaire dans les processus de ddvclopprmrn* 

Rappelons tout d'abord les principales catdgorics d'utilivxtrnr> 
a )  Les enfants (niveaux primaire et secondaire). 
b )  Les analphabttes. 
e) Les techniciens, catdgorie artificielle dans Iaquellc nous incluor.* 

tous ceux qui savcnt lire et qui n'ont pas cncore attcint lc nivr.vi 
ou les rcsponsabilitds corrcspondant aux dtudes supdrictim 
Souvent, ils constituent la majoritd de la population, ct its on:. 
par suite de lcur nombre, des besoins divenifids selon lcun <pr-
cialitds. On vise pour eux un triple objectif : culture et loi%in. 
formation professionnelle; formation permanentc gdndralc n 
reconversion, 

Parmi cux, on distingue traditionnellemcnt (encorc que cettr 
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distinction tende 4 devenir artificielle) : les hommes de la terre; 
lc monde ouvrier ct artisan, y compris lcs bureaux d'dtudes; les 
technicicns dc bureau (comptablcs, sccrdtaires, fonctionnaires, 
commergants, artistes, etc.). 

rf) Lcs cadres moycns et supdrieurs praticiens (ingdnieurs, fonction-
naires, enseignants, chefs d'exploitation ou d'entreprise, etc.). 

r) Lcs personnes du troisiime igc. 
/) Lcs dtudiants. 
e) Lcs chcrcheurs. 
Lci besoins des dcux premitres ct des dcux dcrniircs classes d'uti-
lnatcurs sont lcs plus faciles 4 ddnombrcr. C'cst pourquoi nous les 
traitcrons en premier lieu. 

3.11 PR6VISION DES BESOINS DES ENFANTS 

On dispose actuellement dans tous les pays de statistiques ddmo-
graphiques qui permettent de rccenscr les enfants presque dis leur 
naissance avec une assez bonnc approximation. Le recours aux 
hibliothiques scolaircs ne ddbute rdcllemcnt que vers 1'ige dc huit 
i dix ans. On a donc tout le tcmps ndcessaire pour prfvoir lcs 
heioins 4 venir. Les bcsoins prdscnts sont par ailleurs bien connus 
dans leur principc, mais ils nc sont pas toujours exprimti autant 
qu'il le faudrait. Les enfants qui liscnt en dehors de la classe sont 
une minoritd. Les lycdcns qui pratiqucnt des recherchea documcn-
taires sont encorc l'exception. On constate il est vrai une Idgire 
corrdlation entre le tatix de lccturc et lc niveau gdndral de ddve-
loppcment, mais celle-ci n'est pas assez significative pour qu on 
puisse augurer de ce que sera la situation dans les dix prochaines 
anndes. Un changement dans cctte attitude ddpend beaucoup plus 
dc cc quc sera 1'dcolc dans dix ans que dc 1'dvolution gdndrale de 
la tocidtd. Or, prdcisdment, 1'dcolc est en transformation du fait de 
1'apparition de l'enseigfnement audio-visucl et, d'autrc part, la 
formc de lecture offerte aux enfants se modific : les bandes dessi-
ndcs jouissent d'un succis croissant. Initialcment limitds & quclques 
raricatures dramatico-humoristiqucs, ces « illustrds » parviennent 
aujourd'hui 4 des qualitds artistiqucs et littdraires qui en font de 
vrritables instruments de culture et d'initiation scientifique et tech-
niquc, tout en rcstant 1 des prix abordables. Dire que la biblio-
thfrque scolairc de dcmain sera exclusivement une bibliothique de 
handcs dessindes et une viddothique cst sans doute aller un peu 
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ioin, mai» il cst trfcs probabic quc cctte formuic partout oii ciic scra 
cmploycc rcncontrcra du succ&s et pourra scrvir d'incitation k la 
lccturc plus classique. 

Placcs dcvant un programmc prdvisionncl & proposcr, les pla-
nificatcurs auront donc 4 sc poscr avant tout la question du rdle 
dcs illustrds ct des viddo-casscttcs dans la biblioth&que scolairc. 
Dans les pays riches, cc matcricl cst d<J4 ct scra plus encore dis-
tribud par des circuits commcrciaux, lc rolc dc la biblioth&que 
scolaire etant rcscrvd k unc lecturc plus aride sans rentabilitc 
commcrciale. Dans lcs pays pauvrcs, au contraire, en dchors de 
quelques priviligids, les enfants ne liront guire autre chose que ce 
qui leur scra oficrt k la bibliothdque. Le succfes dtant garanti, sinon 
aujourd'hui du moins k cchdancc dc quelqucs anndcs, on aura donc 
k calculcr le nombrc d'enfants qu'on veut fairc profiter de cctte 
lecture et examiner, compte tenu d'un taux de perte ou de vol 
modcrd, quelle est la vitessc de rotation maximale envisageable des 
documents. Pour dcs illustrds, cctte vitcssc est beaucoup plus 
grande quc pour les livres ordinaires, un fascicule pouvant fitre lu 
cn quclquea jours. On peut donc prcvoir xm rythmc dc deux lec-
teurs par semaine au moins. 

Pour 1'audio-visuel, on pourrait k priori prendre pour base le 
chifBre d'unc sdance hebdoxnadairc pour chaque classc. Si ces der-
nifcrcs sont gdographiquement dispersdcs, un transport devrait bien 
cntendu ctrc organisd. Chaque siance durant cnviron trois heurcs, 
on peut prdvoir selon les dispositions localcs cntre dcux et trois 
sdanccs par jour, c'est-4-dire que la bibliothfcquc pourrait repondre 
aux bcsoins dc 12 k 18 sdanccs par semainc dont chacune regrou-
perait lcs effectifs de 4 classes scolaires. Gela fait entre 50 et 
75 classes desservies, soit cntre 2 000 et 3 000 enfants. Supposons 
quc les tranches d'age dcs eniants intdresses reprcsentent 10 % de 
la population totale et choisissons un pays moyen dc 20 millions 
d'habitants; nous aurons 2 millions d'eniants intdresses, c'est-&-dire 
quelque 600 ccntrcs audio-visuels de ce type ii prdvoir. 

A l'age dcs ctudes secondaires, les methodes d'enseignement 
demandant 4 1'enfant tme recherche documentaire personnelle 
progrcssent rapidcment dans tous les pays. II s'agit soit d'exposes k 
faire en classc, soit dc projets ou de travaux individuels ou en 
dquipe pour lcsqucls il cst indispensable de s'informer soi-meme. 
Nous n'avons pas estimd ce bcsoin, mais on peut lc chiffrer trfcs 
approximativemcnt k 5 livres par titve, si l'on veut offrir un choix 
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de sujets trfcs vari«5. En cffct, pour une clouc dc 40 clfcvcs, ceia 
fait 200 titrcs, et, k 1'dchelon d'un lycee dc 10 classcs, cela fait 
2 000 titres auxquels il faut ajoutcr les facilitds d'dchangc avcc lcs 
bibliothfcques des lycccs voisins. Au minimum, on pcut donc sc 
contenter d'un taux bcaucoup plus faible dc 2 livres par dlfcvc 
avec dans ce cas un taux de renouvellement annuel assez rapidc 
(admettre qu'un livre ne « rcsiste » pas plus de quatre ou cinq ans). 
Lc chiffre dc 5 livres par tifcve correspondrait donc au cas du lycde 
tr&s isold ne comportant que quelques classes. 

A cdtc des biblioth&ques scolaircs, les cnfants peuvent bien 
cntendu frdquenter comme les adultes les bibliothfcqucs publiqucs; 
1'intcret des bibliothfeques scolaircs cst quc le prct y est monnaie 
courante, alors qu'il rcstcra assez souvent 1'exception pour les 
enfants dans les bibliothfeques publiques. 

Pour apprdcier les besoins dcs dcoliers, nous dcvons donc 
ajouter : 
Unc demandc ddji exprimde actuellement dc livres dc culturc 

gcndralc des pays dcveloppes voisine dc 2 livrcs par ccolier dont 
rien ne permet de prevoir qu'ellc s'accroitra. 

Unc demande latentc d'illustrds qu'on pcut chiffrer k un abon-
nement pour 10 tifcves, plus 2 livres par dlfcve (ces dcrniers livres 
etant d'ailleurs pour la plupart d'entre eux encore k ecrirc, car 
les bons livres pour enfants, instructifs, distrayants et artistiques 
ne sont pas assez nombreux et pas adaptcs k toutes les 
civilisations). 

Unc demande latentc pour une seance audio-visuelle hebdoma-
dairc incitant k la lecture. 

Une demande latente de 2 k 5 livres par clive limitee aux clasics 
dcs lycdes pour la preparation d'exposes, de travaux de groupc 
et dc travaux personnels. 

Gcs besoins sont bien entendu 4 apprdcier cn fonction de l'envi-
ronnement, k savoir : 
Taux gdndral de la scolarisation (les bibliothfcques scolaircs sup-

posent dvidemment qu'il y ait des ecoles et, si les moyens sont 
trop limitds, mieux vaut quelquefois creer une ou deux ccoles dc 
plus que des biblioth&ques). 

Nature et oricntation de la scolarite (les besoins latents prdcitds ne 
se con$oivent qu'avec un enseignement un peu renovd par rap-
port k celui du ddbut du sitcle). 

Niveau gdndral de richesse. Les illustres, par exemple, sont le plus 
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utile dans les pays pauvres, de meme que les seances audio-
visuelles, et surtout en milieu rural. En milieu urbain, les 
enfants auront de plus en plus tendance k passer leurs loisirs en 
dehors de la cit£, echappant ainsi k Vinfiuence de leur dcole pour 
se retrouver dans d'autres ccrcles d'dducation et de formation 
gdndrale (associations, familles, etc.). 

3.12 PH£VISION DES BESOINS 
D'ALPHAB£TISATION 

Les besoins d'alphabdtisation sont directement lies k la scolari-
sation, puisque les analphabfctes sont ceux qui n'ont pas pu 6tre 
scolarises en temps voulu. Nous avons dtudid (par. 1.32 et 2.24) 
la maniire dont pourraient fonctionner des centres d'alphabdti-
sation. Nous sommes partis des besoins exprimds, c'est-i-dire de la 
frdquentation probable de ces centres par la population analpha-
bfcte, k supposer qu'ils existent et qu'une incitation raisonnable 
pousse les gens k en profiter. Ge taux de frdquentation ne nous a 
pas paru ddpasser 10 k 15 %, mais il est certain que les besoins 
latents sont au moins six fois supdrieurs. Cependant, les moyens 
disponibles permettront tr&s difficilement de repondre k tous les 
besoins exprimes, car l'une des causes principales de 1'analphabd-
tisme est la misfere, et l'on voit mal comment les rdgions les plus 
deshdritdes pourraient par miracle degager les moyens importants 
necessaires pour instruire de but en blanc une tr&s large proportion 
de leur population. En outre, une fois cet effort rdalisd, ces pays se 
retrouveraient apr&s une gdndration avec des disponibilitds ddu-
catives inemploydes parce que spdcialisdes trop etroitement pour 
satisfaire k un besoin dnorme mais malgrci tout momentand. 

Tout en reconnaissant son insuffisance, il faut donc conclure que 
1'effort maximal qu'il parait possible de consentir pour l'alphabe-
tisation porte sur les chiffres donnes ci-dessus, c'est-4-dire : 1 centre 
d' alphabdtisation pour 5 000 analphabfetes. 

Rappelons que ce taux correspond k deux sdances journali&res 
pour la bibliothfeque et 1,4 sdance hebdomadaire pour les utili-
sateurs. Dans les pays k forte proportion d'illettrds, on peut pro-
bablement accroitre le taux d'utilisation de la biblioth6que en 
prevoyant 4 seances journaliferes, ce qui conduirait k un centre 
pour 10 000 analphabfetes, disposant bien entendu du materiel 
audio-visuel et des livres indispensables en quantite suffisante. 
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3.13 PR£VISION DES BESOINS DES ETUDIANTS 
ET DES GHERCHEURS 

Les besoins des dtudiants et des chercheurs sont ceux qui ont fait 
1'objet du plus grand nombre d'dtudes, et ils figurent de ce fait 
parmi les mieux recenses. II existe des normes que nous avons dis-
cutdes aux paragraphes 2.22 et 2.23 concernant le nombre de 
livres 4 prevoir dans les biblioth&ques universitaires et dans les 
centres de documentation k la disposition des chercheurst Dans 
1'ensemble, 1'enseignement supdrieur et la recherche se contentent 
encore aujourd'hui de services de ce type, exprimes en nombre de 
livres et en nombre de revues. On retire neanmoins l'impression 
que, pour les chercheurs surtout, ces services n'apportent pas une 
rdponse suflSsante k leur quete d'information. Les diffusions stiec-
tives de bibliographies selon des profils spdcialisds reprdsentent ddji 
un progr&s sensible. Faute de mieux, les utilisateurs s'en accommo-
deront durant un certain temps, mais il n'est pas douteux qu'on 
est en pleine evolution et qu'il est difficile aujourd'hui de savoir ce 
qu'il sera possible de leur ofirir pour un cout acceptable, ni ce 
qu'ils seront disposds k payer en suppldment pour obtenir des ser-
vices plus conformes k leurs besoins encore mal exprimds. Le niveau 
de richesse des universitds et des centres de recherche joue en effet 
ici un rdle; il est quelquefois plus commode de confier k un assistant 
ou k un dtudiant une recherche documentaire k faire par des 
moyens artisanaux plutdt que d'en payer le prix k un centre 
parfaitcment organisd pour 1'exdcuter par les procedds les plus 
modernes, Le temps passd par cet assistant ou cet dtudiant ne 
compte guire, car c'est pour Iui un exercice indispensable ii sa for-
mation. On en viendrait & raisonner autrement, si le nombre des 
recherches k faire augmentait et si la proportion des dtudiants ou 
des novices par rapport aux chercheurs confirmes venaiit k dimi-
nuer. Gela se produira lorsqu'on parviendra k une certaine stabi-
lisation des effectifs universitaires. 

Le raisonnement ci-dessus ne vaut pas bien entendu pour les 
laboratoires industriels ou le temps passd par les auxiliaires de 
recherche doit etre entifcrement rdmunerd. II restera ndanmoins 
toujours un certain besoin de documentation artisanale de meme 
que 1'emploi gdndralisd de 1'automobile ne fait pas disparaitre 
la marche k pied ni la pratique de la bicyclette. La recherche 
reste trjti capricieuse, et m6me dans les laboratoires des grandes 
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entreprises tourndes vers la rentabilitd, les auxiliaires de la 
recherche ne pourront jamais €tre qu'en partie industrialisds. 

Pour connaitre les besoins, on se basera tout d'abord sur le 
recensement actuel du nombre des dtudiants et des professeurs, 
d'une part, du nombre des chercheurs des secteurs public et privd, 
d'autre part. 

Les premiers sont connus et figurent aujourd'hui dans les sta-
tistiques. Ghaque dtudiant ayant ddposd un dossier d'inscription, 
il est en effet aisd de les denombrer. Plus difficile est la prdvision, 
et surtout dans les principales spdcialitds. Le contenu des biblio-
th6ques, sinon leur infrastructure, ddpend en effet tr6s directement 
des orientations qui seront choisies en mati&re d'enseignement 
supdrieur. Dans certains pays, on avait autrefois la possibilit<$ dc 
se baser sur le nombre actuel des professeurs, en faisant I'hypoth6se 
qu'on ne devenait pas professeur d'un jour k l'autre et que de ce 
fait le contenu de 1'enseignement jouissait d'une bonne continuitd. 
La situation prdsente est toute difKrente. Lorsqu'un secteur arrive 
au premier rang de 1'actualitd, ou si des besoins urgents se font 
jour, compte tenu du developpement du pays (ddcouverte de 
pdtrole, apparition de l'dnergie nucldaire, problimes de pollu-
tion, etc.), il devient urgent de former des spdcialistes sur ce sujet. 
Les <changes internationaux et le ddveloppement de comp<?tencet 
nouvellement acquises permettront de constituer trfcs vite des 
enseignements et des laboratoires nouveaxix, tandis que d'autrcs 
se vcrront peut-fitre condamnds k vdgdter ou m6me ii se reconvertir. 

Un travail continu de prospective et une grande vigilance sont 
donc indispensablcs et ce dans tous les pays; heureusement, ces 
transformations sont annoncdes par des signes avant-coureurs aux-
quels il faut 6tre en permanence attentifs. 

Le recensement des chercheurs est fait aujourd'hui avec unc 
grande prdcision dans les pays de l'OCDE. Leur nombre s'accroitra 
ldg6rement au cours des prochaines anndes, mais pas k un taux 
tr6s supdrieur k 1'augmentation du produit national brut, soit 
entre 5 et 10 % par an, suivant l'dtat actuel de la recherche dans 
les difKrentes nations. 

Dans les pays de I'Est on peut tabler sur des recensements ana-
logues qui donnent une bonne apprlciation des besoins. Le cas du 
tiers monde est plus complexe, car on ne connait gu6re le nombrc 
total de chercheurs : quels sont, dans les universitds, les professeurs 
qui font de Ia recherche avec intensitd ? A quel rythme s'accroi-
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tront les dquipes qui gravitent autour d'eux ? Faut-il prdvoir un 
rctour k la terre natale des chercheurs actuellement expatrids pour 
poursuivre des travaux k 1'dtranger ? Le nombre des laboratoires 
industriels est en g6n6ral faible, mais un ddveloppement tr6s rapide 
n'est pas du tout impossible; quand se produira-t-il ? et dans quels 
secteurs ? 

Nous proposons faute de mieux la mdthode suivante : dans les 
nations de I'Europe occidentale, on compte un chercheur pour 
1 000 habitants. On peut admettre comme base que cette m6me 
proportion serait atteinte dans les pays du tiers monde au bout 
d'une g6n6ration, c'est-h-dire vers 1993. Cette hypoth6se, qui peut 
bien entendu Stre discutde, se base sur 1'observation qu'il faut 
compter une g6neration (vingt ans) pour forger de nouveaux 
r6flexes intellectuels et sociaux et pour b&tir par suite de nouvelles 
potentialites de crdation. En gros, cela revient k dire que la g£n<-
ration, arrivant maintenant k V&ge adulte, a assimiK et a pris 
conscience des sciences et techniques dans leur dtat actuel. G'est 4 
la gdndration suivante (celle des enfants qui naissent maintenant) 
qu'il appartiendra de faire des ddcouvertes etd'apporterleurcontri-
butionsubstantielleauxprogrtsde la connaissance dans le monde. 

Si 1>on admet cette hypoth6se, il reste k dire de quelle mani6re 
on °P4re le raccordement entre 1973 et 1993. Ni la courbe expo-
nentielle ni la ligne droite n'ont de sens, la premi6re donnant une 
croissance trop rapide dans les derni6res anndes, et la seconde sup-
posant que le nombre des chercheurs va s'accroftre dans les pro-
chains jours beaucoup plus vite qu'il ne le fait aujourd'hui. La 
vdritd se situe donc entre les deux. Elle est fonction du nombre 
actuel de chercheurs si tant est qu'on peut 1'apprdcier. A ddfaut 
d'autre dvaluation, on peut partir du nombre de professeurs 
d'universit<? dans les specialitds scientifiques et techniques et 
1 afiecter d'un coefficient compris entre 1,2 et 3 selon l'6tat de la 
recherche priv<5e et publique extra-universitaire. Nous suggdrons 
la formule ci-apr6s : 

*(() = X0 + nt + X{tx) X (1 + j)»-«.) 
dans laquelle : 

X(t) est le nombre de chercheurs par million d'habitants 
au bout d'un nombre d'ann6es dgal k t (nous aurons 
donc X(ao) = 1 000) 

Xt le nombre de chercheurs par million d'habitants estimd 
comme il est dit ci-dessus 
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Z lc nombre d'anndes dcouldes depuis 1973 
n le coefficient proportionnel au nombre d'dtudiants en 

sciences et techniques par 1 000 habitants. Supposons 
que ce nombre soit dgal 1 et que pour simplifier 
JST0 soit trfcs petit. La croissance lindaire pure correspon-
drait k une valeur de n calculde comme suit : 
X(2o) = 1 000 = n X 20 D'ou n = 50. 

Ce qui signifie qu'un dtudiant sur vingt va devenir chercheur. Ce 
taux est trop fort et, en tout cas, trbs supdrieur k celui des pays ddvc-
lopp£s, mais un taux du quart ou du tiers est parfaitement conce-
vable dans des nations qui cherchent k se constituer un potenticl 
scientifique. Dans cet exemple, on pourrait choisir n = 15, ce 
qui signifie que la croissance lindaire interviendrait pour le tiers 
approximativement (15 au lieu de 50) dans 1'dvaluation du poten-
tiel de recherche de 1993. 

tt est le nombre d'anndes au bout duquel le mode dc 
croissance cesserait de revfitir une allure lindaire pour 
devenir plutdt exponentiel 

X(t,) est la valeur de X au bout de tt anndes k partir de 1973 
s est le taxix de croissance dont il convient d'affecter la 

partie exponentielle de la formule. Revenons k notre 
exemple et prenons t\ — 8 ce qui nous minerait en 
1981. Nous aurons : 
X(8) = 15 X 8 = 120 
et d'autre part : 
X (8) X (1 + 5)" = 1000 — (15 X 20) = 700 

ou : (1 +*)" =7^ = 5»8 

D'oti l'on tire s = 16 % par an. 
C'est un taux de croissance sans doute un peu trop rapide k sou-
tenir pendant douze ans, mais il faut se dire que les £tats-Unis puis 
l'Europe ont connu des pdriodes d'accroissement du nombre dei 
chercheurs de 10 k 15 % par an pendant une dizaine d'annces 
cons6cutives. Dans l'exemple prdcddent, on voit que la nation 
considdrde ne parviendrait sans doute pas k atteindre l'objectif fix£ 
(pourtant jug< 4. priori modeste) d'avoir en 1993 un potentiel de 
chercheurs par million d'habitants dquivalant 4 celui de VEuropr 
en 1973. En outre, nous avons implicitement considdrd la popula-
tion comme constante, ce qui est certainement inexact. II faudrait 
donc pour obtenir le taux d'accroissement rdel y ajouter le taux dc 
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croissance de la population. Les services d'information se doivent de 
suivre et m6me si possible de pr£c£der la croissance de la recherche. 

Des hypothfeses tout k fait analogues peuvent fitre faites pour 1'es-
timation du nombre d'6tudiants, si ce n'est que, dans certains pays, 
on peut ndgliger Ie terme lindaire pour ne retenir qu'unc courbe 
exponentielle avec saturation dans un avenir souvent plus proche : 
k echgance de 10 k 15 ans dans une partie des pays et k dchdance 
plus lointaine (20 ans au maximum) dans les autres. Aprfcs cette 
dcheance, il faudrait donc remplacer la formule par une formule 
qui la raccorde k une croissance beaucoup plus lente. 

Revenant aux chercheurs, il est bon de noter que la notion 
de recherche et d'innovation est distincte de celle d'enseignement 
supdrieur, et qu'une bonne partie des ddcouvertes scientifiques et 
plus encore des innovations techniques ont 6ti faites en dehors des 
universitds. Cette catdgorie de chercheurs existe encore aujour-
d'hui du haut en bas de 1'dchellc sociale. Les inventions fdcondes 
vont de pair avec un minimum de connaissance et les esprits douds 
de cr«5ativit<! (il est vrai assez peu nombreux) ont un trfcs grand 
ddsir de se documcnter. Par suitc, m6mc dans les pays oii il n'existe 
pas encore de chcrcheurs dipI6m<s, il est hautement souhaitable 
que des centres de documentation techniquc soient capables d'in-
former les novateurs. Faute d'autres estimations, il nous parait 
raisonnable d'admcttre que cette population de chercheurs techni-
ciens se situc au moins au niveau dc 1 pour 10 000 habitants, 
c'est-4-dire au dixifcme du nombrc dcs chercheurs reccnsds dans les 
pays industrialisds. Ce chiffre nous parait un minimum. 

3.14 BESOINS DBS CADRES MOYENS 
ET SUPiRIEURS « PRATICIENS » 

Dans les pays d£veIopp<5s, il s'agit d'un besoin essentiellement sol-
vable, qui souticnt unc bonne part de 1'industrie du livre. On dis-
cerne trois objectifs : la culturc gdndrale; l'activit6 professionnelle; 
la formation pcrmanente. 

Les besoins dc culturc gdndrale sont connus et convenablement 
couverts. La situation actuelle dvolue pourtant, non pas parce que 
cette classe dc population Iit de plus cn plus, mais parce que sa 
proportion dans la soci<St<$ s'accroit cn mfime temps que le ddvelop-
pcmcnt des activitls tertiaires. On invoquc parfois aussi Vaugmcn-
tation du temps de loisirs, mais nous ne pensons pas que les loisirs 
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rdels augmentent beaucoup plus cette catdgorie sociale. M6me s'ils 
sont assujettis k des horaires moins remplis, le temps libre des cadres 
est employd dans des activitds paraprofessionnelles, ou extraprofes-
sionnelles (associations de tout genre) ou encore de formation per-
manente et de reconversion. Beaucoup d'entre eux consacrent k 
leur profession un temps plus important qu'ils n'y seraient thdori-
quement assujettis. 

Ce public ne reprdsente que 10 k 15 % de la population activc, 
soit 3 k 4 % de la population totale, mais il achfcte 20 k 30 % des 
livres de librairie et ses achats couvrent pris de 30 k 40 % du 
chiffre d'affaires de la profession (si 1'on inclut dans ce groupe 
leurs epouses classdes encore souvent comme « sans profession »). 
Ce public, dans la mesure ou il existe dans les pays en voie de dcve-
loppement, s'adressera pour une grande part aux circuits des 
biblioth&ques publiques si toutefois la publicitd est rdalisde conve-
nablement et si les conditions d'utilisation sont commodes (facilite 
d'acc*s, possibilitds d'emprunts par correspondance, ddlais pas trop 
aldatoires, etc.). 

L'accroissement de ce public est assez directement fonction du 
nombre actuel d'<tudiants. Prenons un exemple : aux £tats-Unis, 
il y a 2,7 dtudiants pour 100 habitants, et la durde moyenne des 
dtudes est de 7 ans; celle de la vie professionnelle de 35 ans. On 
trouve donc en rdgime stable une proportion de cadres moyens 
et supdrieurs de (2,7 % X 35)/7 = 13.5 % d'ou il faut deduirc 
quelques ddchets (femmes marides, dchecs aux examens, mauvaisc 
orientation, chdmage, etc.) et auxquels il faut ajouter tous lcs 
cadres moyens et supdrieurs qui n'ont pas fait d'dtudes supdrieurcs. 
Dans un pays ou le nombre d'dtudiants est de 0,1 % de la popu-
lation — tel que le cas envisagd prdcddemment — on obtient une 
proportion brute de seulement 0,5 % de cadres supdrieurs, chiflre 
qu'il faut majorer notablement plus que pour les fitats-Unis pour 
obtenir la proportion rfelle. On voit ndanmoins que celle-ci ne 
ddpassera pas 1 ou 2 % avant longtemps et que de ce fait une 
industrie du livre n'aura pas du tout les mfimes ddbouchds qu'cn 
Europe ou en Amdrique. 

Le second besoin de ces cadres est celui necessitd par leur metier. 
A vrai dire, ce besoin est assez proche de celui des chercheurs, 
tout en dtant moins frdquent et moins spdcifique. On n'a pas 
1'habitude de prendre en compte les mddecins, les avocats, ni la 
plupart des ingdnieurs Iorsqu'on fait le recensement des chercheurs, 

mais chacun sait que dans tout metier ily a une part plus ou moins 
grande de crdativitd. Dans 1'industrie, on passe insensiblement de 
l'ingdnieur de recherche au chef de fabrication. M£me ce dernier 
cherchera toujours k amdliorer scs chaines de production, k ratio-
naliser les operations, k diminuer les erreurs ct les defauts, k aug-
menter la qualitd, etc. Peut-etre que la documentation qu'on a 
tendance k lui proposer n'est pas celle qui lui serait le plus utile, 
mais on ne saurait nier qu'il existe 14 un besoin potentiel sans doute 
different de celui des chercheurs, mais que les reseaux d'infor-
mation doivent tenter de satisfaire. Pour cela, non seulement il 
faudrait reussir k perfectionner les methodes documentaires, 
mais aussi completer ou ameliorer le contenu de 1'information 
fournie. 

Le praticien a moins de patience que le chercheur pour creuser 
une question. Pour lui, le temps est Une donnee essentielle, car il 
est gdndralement surchargd par de multiples taches. II souhaite 
donc recevoir directement des informations utiles plutot que des 
documents qu'il devra analyser, comparer et discuter sans 6tre sOr 
d'y trouver ce qu'il cherche. Ce travail de compilation doit etre 
fait ailleurs, par des spdcialistes compdtents et surtout trts soucieux 
de ne pas ddformer le contenu des informations recueillies. Dans 
les grandes entreprises et dans les grandes administrations, les 
patrons s'entourent de spdcialistes qui exdcutent ce travail et pre-
parent ainsi pour eux les elements de leurs ddcisions. 

Ailleurs on a recours de plus en plus aux societds de conseil, qui, 
il est k prdvoir, se developperont encore trds largement. Mais d'une 
part ces socidtds auront besoin des sources d'information les meil-
leures et les plus faciles k exploiter; d'autre part de nombreux res-
ponsables souhaiteront se donner le moyen de s'informer par 
eux-m6mes, pourvu qu'on leur en offre la possibilitd, dans des 
conditions convenables de commoditd, de rapiditd et de sdcuritd. 
C est ainsi qu'ils auront recours k de nouvelles formes de documen-
tation telles que banques de donnees, centres d'analyse d'infor-
mation, centres techniques, etc. 

Enfin, le besoin de formation permanente, distinct k la fois de la 
culture gdndrale et aussi de la documentation professionnelle. La 
formation permanente vise en effet un objectif professionnel k 
moyen ou i, long terme qui se situe en dehors des ndcessitds strictes 
de 1 activitd actuelle. II s'agit de se prdparer aux transformations 
dconomiques et sociales, aux dventuels changements d'emploi, aux 
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apports massifi dcs nouvelles tcchnologics, autant qu'aux ddve-
loppcments anormalcment rapidcs de sa propre spdcialitd. Nous 
vcnons dc dire que la documentation strictcment professionnelle 
s'apparcnte i. celle qui cst ndcessaire aux chercheurs. Dans lc 
mfime ordre d'iddc, 1'information visant i la formation pcrma-
nente se rapproche des besoins des dtudiants : ce sont des livres, 
des synthfeses, voire des scances audio-visuclles, qui permettront & 
un chef d'entrcprisc d'apprendre 1'informatique, k un ingdnieur 
spdcialiste des mines de charbon de sc recycler en carbochimic ct 
en pdtrochimie, k un chimiste d'apprdcier les debouchds excep-
tionnels de certaines mati&res plastiques, etc. 

En fait, il y a une diffdrence avec les livres k usage univcrsitairc, 
car on n'a pas 1'esprit fait k trente ou quarante ans commc on l'a k 
vingt ans. On est capable de faire des rapprochements ct dc fairc 
appel k des expdrienccs passdes inconnues pour un dtudiant. Par 
contre, on se sentira sur un tcrrain inconfortable lorsque lcs 
documents portent sur des thdories abstraites trop approfondies. II 
cst vrai qu'en mddecine ccrtains pdriodiques comme la Rtvtte du 
pralieim ou Lt eoncours midical sont trts suivis & la fois par les mddc-
cins praticiens et par lcs dtudiants; dans 1'cnsemble, les besoins sc 
situcnt dans la m€me gamme sans fitre identiques. 

Le concept m6me dc formation permanente est en soi nouvcau, 
bien quc de nombrcux cadres aient toujours travailld & se pcrfcc-
tionner en dehors dc leur profession. Par suite, sur le marchd 
documentairc, la dcmandc correspondante avait dtd asscz rdduitc. 
Les documents dc synthdsc dtaient dlabords au sein des organismes 
gouvernementaux ou dans les entreprises pour faire apprdcicr la 
conjoncturc et son dvolution k des « non-spdcialistcs » (patrons ou 
responsables politiques); il n'est envisagd que dcpuis peu d'en fairc 
profitcr 1'cnsemble dcs cadres moyens et supdrieurs. II y a donc 
dans ce domaine unc dcmande pour des ouvrages nouveaux. 

En rdsumd, nous avons mis en lumifere les quatre points ci-aprts : 
Lc nombre des cadres moyens et supdrieurs peut se prdvoir i partir 

de la situation actuellc ct 4 partir du nombre actuel d'dtudiants 
(en droit, en sciences et en techniques) par des formules simplc^ 
d'extrapolation. 

Cette catdgorie socialc est proportionnellement celle qui entreticnt 
avec le plus d'assiduitd sa culture gdndrale. Elle a un impact 
important sur lc marchd du livre des pays ddveloppds. Dans les 
pays en voie dc ddveloppement, il serait trfes souhaitable que lcs 
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bibliothfeques publiques puissent, au moins pendant un certain 
temps (cinq k dix ans par exemple), jouer lc mfime rdle moyen-
nant des dispositions particuliircs de commoditds, qui peuvent 
le cas dchdant 6tre rdmundrdes. Cela n'est pas de nature k faire 
concurrence k la diffusion du livre; mais au contraire cela vise 
k crder dcs habitudes de lecturc qui scront relaydes par la suite 
par les circuits de librairie lorsqu'on sera parvenu au niveau de 
rentabilitd. 

II existe un besoin important de documentation technique profes-
sionnelle, qui rejoint en l'61argissant la demandc des chercheurs. 

L'apparition de la formation permanente crdc un problfeme nou-
veau de premifcre importance, auquel les structures des biblio-
thfcques pourraient rdpondre facilement mais, pour le moment, 
on manque de livres adaptds & cet usage. On peut penser 
mcttre k contribution les spdcialistes du troisifcme &ge (retraitds) 
pour pallicr la difficultd de trouver des autcurs pour ce genre de 
littdrature. 

3.15 LBS BESOINS DU TROISlfeME AOB 

Nous pensions pouvoir traiter ce paragraphe trfcs sommairement 
dtant donnd que les besoins des retraitds ne sont pas fondamenta-
lement diffdrents de ceux qu'ils avaicnt dans leur vie active antd-
rieure. On pouvait donc les classcr en fonction de leur passd, avec 
toutefois une orientation sensiblement marqude vers la culture 
gdndrale et le loisir. II se trouvc cependant que cette classe de 
population, dont la proportion s'accroit et dont 1'dtat de santd 
s'amdliorc, continue de plus en plus k jouer un rdle dans les circuits 
dconomiques, autre que celui dc simples consommateurs. Dans les 
pays d'dconomie libdralc, ils se trouvent fitre propridtaires d'une 
part considdrable du patrimoine national. Ils sont souvent titu-
laires de mandats dlectifs (sdnatcurs, conseillers prcrvinciaux, dche-
vins). Bien qu'ils s'entourcnt de conseils compdtents, leur influence 
dans la marche des affaires est loin d'fitre ndgligeable. II est donc 
trts souhaitable qu'un rdseau d'information approprid les tienne 
au courant, d'une part des questions juridiques, fiscales, banCaires 
et similaires, qui interviennent dans la gestion des patrimoines 
mobiliers et immobiliers; d'autre part des tendances du progris 
scientifique de mani&re k leur fairc prendre conscience de l'dvo-
lution gdndrale des techniques et de la socidtd, et k leur montrcr 
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de quelle manifere cela reagit sur la marche de leurs propres 
affaires et sur les decisions qu'ils sont encore trfcs souvent amends 
k prendre. 

La documentation qui est ici ndcessaire se rapproche beaucoup 
des besoins de la formation permanente. La prdsentation et la 
clartd sont ici primordiales. Les canaux de diffusion les plus ade-
quats sont soit certaines categories d'hommes d'affaires (notaires, 
conseillers fiscaux, banquiers), soit le corps medical (mddecins, 
infirmi&res avec lesquels on discute aussi d'autre chose que de 
santd), soit surtout les associations ou les cercles d'anciens (anciens 
tifcves d'une dcole, d'une universitd, anciens d'une profession, 
chambre des propridtaires, dglises, cercles de golf, de bridge, etc.). 

fividemment, ceux d'entre eux qui participeront & la rddaction 
de synthfcse, ou qui continueront 4 exercer des activitds d'ensei-
gnement ou des activitds dconomiques directes auront recours i 
tous les services des reseaux documentaires dans leur ensemble, 
mais leur poids ne pfesera pas d'une fagon sensible sur l'infra-
structure k mettre en place. 

3.16 LES BESOINS DES TECHNICIENS 
AORICULTEURS, ADMINISTRATIFS 
ET COMMERCIAUX 

Nous sommes conscients de ce qu'a d'artificiel le rapprochement 
de professions aussi dissemblables quant k leurs fonctions dcono-
miques. Dire que leur attitude vis-&-vis de la lecture et de la 
documentation est la mfime serait dgalement inexact. II s'agit en 
fait de ceux qu'on ddsigne parfois sous le vocable « 1'homme de la 
rue », qui reprdsentent la majoritd de la population (80 % de la 
population active)1, seulement i peine la moitid du nombre de 
livres lus par an, une fraction plus modeste encore de la consom-
mation d'information scientifique et technique (actuellement dc 
1'ordre de quelques unites pour cent), et d'une part croissante dc 
la littdrature dite de « vulgarisation ». 

L'un des objectifs du progrts est que 1'ensemble de cette popu-
lation accfcde pleinement k la culture et au savoir, m£me si pour 

1. Dani lei pays diveloppti, la quasi-totaliti de la population active alpbab<tii<e dam 
les payi pauvres entre dans cette cat<gorie; mais cela ne reprfsente malheureusemeni 
qu'une assex faible fraction du potentiel humain de ces nations. 
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des raisons d'organisation pratique les responsabilites doivent 
rester, pour un temps encore, relativement concentrdes. En outre, 
cette partie du monde du travail est la plus durement soumise aux 
aldas conjoncturels et aux transformations dconomiques (problimes 
agricoles, dpuisement des ressources naturelles, changements brus-
ques dans les techniques, etc.). II est donc tris souhaitable de lui 
donner le moyen de diversifier ses aptitudes. 

Les besoins potentiels sont donc trts eleves bien que la demande 
actuelle soit faible. Dans tous les pays, il faut ajouter que le niveau 
de connaissances et le niveau de culture de ces « travailleurs » sont 
un facteur primordial dans la facilitd avec laquelle ils sont capables 
de faire face aux multiples problimes d'une socidte en transfor-
mation. Le prix de l'dducation de base gdndralisde et celui d'une 
formation permanente sont sans doute dlevds mais moindres que le 
cotit d'un taux de chdmage dlevd ou d'une inadaptation chronique 
aux besoins du progrfes. 

Nous avons distingud plus haut les notions culture et loisirs; for-
mation professionnelle; formation permanente. Mais comme nous 
l'avons ddj& constatd, cette distinction valable en Europe perd en 
grande partie son sens ailleurs. M6me en Europe, la lecture de 
journaux ou la lecture de romans, qui est principalement une 
ddtente pour les intellectuels, devient ici un moyen de se cultiver. 
Dans le monde du travail, on a peu l'occasion de s'exprimer par 
dcrit, ni surtout de lire des dcrits autres que les formules stdrdo-
typdes mises au point dans certaines catdgories de professions 
(comptabilitd, prdparation du travail, etc.). La pratique de la 
langue et l'entretien des aptitudes k comprendre et k s'exprimer 
doivent 6tre pris sur le temps du loisir. Faute de cet entretien, 
1'ascension professionnelle est difficile, car plus on monte, plus il 
faut fitre capable de communiquer. Lorsque c'est ndcessaire, le 
changement d'emploi passe toujours par des contacts humains, 
facilitds pour ceux qui ont une bonne culture gdndrale. De m6me 
si un recyclage s'avire ndcessaire, il y a toujours une partie dcrite 
dans la transmission d'une nouvelle technique ou dans toute for-
mation professionnelle. On multiplierait sans peine les exemples 
ou les contre-exemples : gaucherie parfois ddcride des agriculteurs 
venant k la ville, qui n'est autre que la gaucherie de toute per-
sonne transplantde dans un milieu oii r&gnent d'autres habitudes 
d'expression et de communication. Le niveau de culture gdndrale 
est directement lid aux aptitudes k la transplantation. Ce niveau 
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s'acquiert ou sc mainticnt principalcmcnt par la lecturc et s'il est 
possiblc 1'dcriturc. 

Lirc quoi? Dans lc loisir, cc qui est recherchd cst ce qui 
intdresse, ce qui dmeut, ce ou l'on rcconnait plus ou moins unc 
partic dc soi-mfimc ou 1'inversc de soi-m£me. Pour un technicien 
qui vit intensdment sa profession, tout ce qui touche k cette pro-
fcssion, pourvu que ce soit prdsentd d'une manitre acccssible, est 
passionnant. 

On cite certes et k justc titrc nombre dc mdtiers avilissants (les 
chalnes de production industrielle). II faut dirc cn contrepartie quc 
les postes de travail (ceux des chaines en particulier) sont optimisds 
en fonction du niveau des hommcs qu'on a la possibilitd d'embau-
cher. II est plus facile de mettrc au point des postes de travail que 
dc former dcs hommesi. des t&ches plus complexes si 1'on part d'un 
nivcau trop bas. M£me dans ce cas, 1'ouvrier ne peut dviter dc 
s'intdrcsser k son mdtier, k son avenir, k la manifcre dont dventuel-
lement il pourrait progresser, changer d'emploi, etc. 

Gontraircmcnt k une idde rdpandue, le technicien lira ou dcou-
tcra avec aviditd tout ce qui touche 4 sa profcssion, meme si par 
ailleurs on 1'cntcnd maudire les heures qu'il y passe. II n'est pas 
question ici de documents techniques ni d'ouvrages de synthfese; il 
faut une littdrature adaptdc. On a inventd (avec plus ou moins de 
bonheur) des genres de journaux, de revues ou de livres dits« popu-
laires », c'est-il-dire qui constituent une dtape pour accdder k une 
culturc plus dvolude. Le succts de ces formules qui datent ddjii de 
plusieurs anndes (voire de plusieurs ddcennies) n'est plus k ddmon-
trer (bicn qu'il reste encore beaucoup k faire). On a ddcouvert la 
bandc dcssinde pour faire lire les enfants. II faut trouver une littd-
rature technique professionnclle qui rdpondc aux besoins diversifids 
des tcchniciens, soit ii la fois distrayante et formatrice, incitant & en 
savoir davantage, qui parle de la terrc aux paysans, de la machinc 
aux ouvriers, des circuits dconomiques aux commergants, etc. 

Gomme pour les cnfants, 1'audio-visuel peut jouer un role ddtcr-
minant. 

Lc modc de difiusion de cettc culture et de cette formation a une 
importance politiquc qu'on nc saurait ndgliger, car elle donne au 
moins pour un temps un pouvoir non ndgligeable k ceux qui l'as-
surcnt. Elle peut se fairc soit par les circuits publics des fitats, soit 
par lcs directions des cntreprises ou les propridtaires terriens, soit 
par les organisations syndicales. II n'est pas question de la faire 
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payer k son prix de revient; tout au plus, un ticket moddratcur de 
faible montant peut 6tre envisagd. 

En outre, c'est au scin de cc groupc d'utilisateurs que se forment 
beaucoup de futurs chefs d'entreprisc. Lcs patrons dc la petitc et 
moyenne industrie sont pour la plupart des « ouvriers endiman-
chds », des paysans enrichis ou dcs commergants et artisans ayant 
fait de bonnes affaires. Leur tache et leur ascension sociale scront 
grandement facilitdes par une information adaptde k leurs besoins. 
Gelle-ci difftre sans doute en partie dc celle qui est utile k leurs col-
ltgues moins dynamiques, pour sc rapprocher, non sans quelques 
nuances, de la documentation ndcessaire aux ingdnieurs. Ils tire-
ront profit d'unc information ddji sdlectionnde et analysde, mais 
qui devra rester par certains aspects sinon k la pointc dcs ddcou-
vertes scientifiques, du moins k 1'avant-garde des techniques appli-
cables en pratique k leur spdcialitd. 

Quel que soit le canal ct qucl que soit le contenu, c'est toujours 
dans une bibliothtquc que seront conservds les livres, les dcrits, les 
bandes magndtiques audio-visuelles, etc. A cdtd dcs bibliothtques 
universitaires, on verra se ddvelopper des centres dc documentation 
pour les besoins dc la formation permanente. Geux-ci entrent donc 
directement dans le cadre de la planification des rdseaux d'infor-
mation scientifique, technique et culturelle. Le bibliothdcaire dc 
dcmain scra non seulement un depositaire, mais un promoteur et 
un conseiller capable de trier, de sdlectionner les informations selon 
les besoins varids de sa client&le. Un de ses rdles les plus importants 
sera de faire connaitre, d'orienter, dans des cas limitds d'expliquer. 
Sa position sociale rappellera de plus en plus celle de 1'instituteur 
de village au temps de 1'alphabdtisation en Europe. 
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•'omme nous 1'ivons annonce dans notre otude, exposons ici la situation 

ae la forsnation professionnelle en /uTieriq.ue Latine, en Ir.de et -ussi en _£ypte 

en 1950. Afin de donner une idee du niveou de dcveloppement des bibliotkecues 

dc-jis ces pajrs, et souligner une fois de plus les disparites entre les diff-'rents 

pays en voie de developpementc. 

:.) L • LATINE 

1 - LMrfcentine 

- 1936 crr'ation: de cours de bibliothecono ie dispenses par le Cervice 

-ocial de SUEUOS AIR3S, 

- 1943 Gre.ition de Vlnstituto de Bibliologie de de 1 'Universidad 

Popular Argentina, 

- 1945 Cours de la Universidad Macional del Litoral a Santa-fs, 

- 1948 coxirs de la Bibliothecc. de Consejo de I.ujeres La Plata, 

2 - Blresil 

- 1940 1'Sscola de Bibliotheconor.ia a 3A0-PAUL0, 

—1944 1'Sscola de Bibliothecono -ia de CAMPHIAS 

3 — Chili 

- 1946, des cours etaient dispenses par la bibliotheque centr?le 

de 1 •Lhiversit.e de SAHTIAGO, 

4 - Colombie 

— 1950, trois Centres d^Snseignement, et. quatre ecoles ont ete re— 

censes deux a BOGOTO, une a BAHANQUILLA et une a KEDELLIN : 

1 •Escuela In-teramericana de Bibliothecologio. 

5 — Guatemala 

— 1947, un cours de bibliotheconomie etaitL dispensS a la faculte 

des lettres de SANTIA^O. 

6 - llexique 

- 1946, une ecole a ete cree a xEXICO. 



7 - Panama 

- 1941» 1'Universite et la bibliotheque Mationale organisaienfc des 

cours. 

La situation. des bibliotheques etait en plein essor aux environs des 
annees 1950. 

Sm 1910 furentc creis les premiers cours a. BORGEN dans 1'Stat de BORDA. 

A cette mSme, date on comptait quatre cents BMiothecaires formes. 

Ginq. autres Centres de formatiom furentc crees entre 1915 et 1942. Ge 

sontc lea Centres de : 

8 — Ferou 

- 1943 est- cree mae ecole nationale des bibliothecaires 

B) L»IHDE 

— Benares, 1942 ; 

— Borrbay, 1944 5 

— Calcutta, 1946 ; 

— Delhi, 1947» 

— Lahore 1915 » 
^5\« 

Delhi possedait a cette epoque 1'eoole la plus importante, qui delivrait 

trois sortes de dij>18mes : 

- University diploma in Library Science: 

- Master- in Library Science, 

- Doctorat in Library Science. 

Le rapporh, de la Commission de 1*UMESC0 donnait encore des renseigne— 

ments sur un pays arabe : 1'Egypte qui en. 1950, comptaitfc 188 bibliotheques et, 

adherant a la PIAB.(Eederation Internationale des Associations des Bibliothicaires' 


